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Présentation

Dans ce numéro, Odile Dauphin poursuit son étude sur les « coloniaux » 
et présente les premiers regroupements ou organisations des ces 
« Français » des colonies après la Première guerre mondiale, militants qui 
vont soit se réclamer de l’assimilationnisme », soit s’orienter dans la voie 
de la recherche de l’indépendance de leur pays.

Cette étude est suivie par la première partie de l’article de Frank La 
Brasca consacré au corporatisme fasciste dans l’Italie mussolinienne, article 
qui se termine en 1929, la seconde partie sera publiée dans le prochain 
numéro des Cahiers.

Au printemps dernier, Alain Cuenot avait fait une conférence au 
CERMTRI, et il a accepté de la mettre par écrit pour qu’elle soit accessible 
à tous nos lecteurs.

Alain Riquier revient ensuite sur le massacre en Indonésie en 1965 de 
plus d’un million de militants et de sympathisants du Parti communiste 
indonésien, massacre organisé par une aile de l’armée aidée par la CIA. 
Plus d’un million d’autres militants furent emprisonnés dans des « camps 
de la mort ».

L’article de Nicole Perron « La République laïque et le devoir d’instruire 
selon Jaurès » trouve naturellement sa place au moment où les 
organisations ouvrières et démocratiques rappellent la nécessité de défendre 
la loi de 1905 de séparation des Eglises et de l’Etat et où la ministre de 
l’Education nationale poursuit et aggrave l’entreprise de liquidation de 
l’enseignement public laïque.

Dans la deuxième partie de ce numéro, le Cahier du CERMTRI n° 159, 
Liliane Fraysse a poursuivi son analyse de la politique du Parti communiste 
français, s’intéressant cette fois à la période qui va du 12 février 1934, où le 
Front unique est imposé par les masses, au printemps 1936 qui est la 
marche vers le Front populaire, c’est-à-dire l’alliance avec les radicaux. 
Une grande partie des documents présentés sont tirés du journal 
V Humanité. Ces articles ou extraits d’articles de V Humanité sont complétés 
par des extraits des discours de Maurice Thorez. Il nous a semblé important 
pour éclairer cette orientation du PCF de publier quelques extraits de Où va 
la France de Léon Trotsky où il critique cette politique. La position des 
militants regroupés autour de Trotsky et du journal La Vérité durant cette 
même période sera étudiée plus précisément dans un prochain Cahier du 
CERMTRI.
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LES “COLONIAUX” ET LEURS PREMIÈRES TENTATIVES D’ORGANISATION EN FRANCE

Les “coloniaux” 
et leurs premières tentatives 
d’organisation en France 
après la Première Guerre 
mondiale et jusqu’en 1927 <d

L
a chronologie des indépendances 
a longtemps amené à présenter la 
Deuxième Guerre mondiale 
comme responsable, entre autres, 
du « réveil de l’Afrique ». Comme si, 

jusque-là, rien ne laissait prévoir l’éclate­
ment des empires coloniaux. Certes, elle a 
joué le rôle d’un formidable accélérateur. 
Toutefois, la genèse des indépendances 
remonte aux années 1920-1930, et la Pre­
mière Guerre mondiale a, quant à elle, 
joué un rôle déterminant dans l’émer­
gence des premières organisations, sous 
des formes diverses, des peuples colonisés 
cherchant à s’affranchir de la domination 
coloniale.

La guerre et ses conséquences, notam­
ment le recrutement de troupes dans les 
colonies, a entraîné des révoltes dans la 
majeure partie de l’empire français (2).

Les indigènes mobilisés, quant à eux, 
ont attendu à leur retour une contrepartie 
aux souffrances et aux sacrifices endurés. 
Pour nombre d’entre eux, l’accession à la 
citoyenneté paraissait le juste « prix du 
sang ». C’est d’ailleurs sur cette base que 
Biaise Diagne avait accepté en 1918 la 
mission de recrutement en Afrique occi­
dentale française, confiée par Georges 
Clemenceau. Mais la métropole oublia 
bien vite ses promesses...

Or la guerre a aussi été l’occasion 
d’ouvertures, de découvertes, de ren­
contres, au combat ou à l’arrière. Et dans 

l’immédiat après-guerre, les « coloniaux » 
restés en métropole furent attirés par plu­
sieurs courants de pensée.

L’assimilationnisme, 
ou l’entrée “dans 
l’avenir à reculons” (3)

Biaise Diagne en est la figure la plus 
importante de l’immédiat après-Première 
Guerre mondiale. Ferhat Abbas en sera 
une des dernières, avant de perdre tout es­
poir d’accession à l’égalité dans le cadre 
de la souveraineté française au début de la 
Deuxième Guerre mondiale.

Biaise Diagne, fils d’une pileuse de 
mil, bénéficie, grâce à son adoption par 
une famille de notables métis de Gorée et 
Saint-Louis du Sénégal, de la nationalité 
française. Il a pu ainsi obtenir une bourse 
pour faire ses études à Aix-en-Provence,

(1) Dans cet article, l’accent est mis sur les « colo­
niaux » originaires des « vieilles colonies », d’AOF, 
d’AEF et de Madagascar. L’activité militante des autres 
ressortissants de l’empire colonial français (Indochi­
nois, Maghrébins...) sera étudiée dans de futures contri­
butions aux Cahiers du mouvement ouvrier.
(2) Voir les articles parus dans les nos 63 et 66 des Ca­
hiers du mouvement ouvrier, CERMTRI, Paris, 2014 et 
2015.
(3) Les anticolonialistes (1881-1962), Jean-Pierre Biondi 
et Gilles Morin, Editions Robert Laffont, collection Plu­
riel, Paris, 1992. 
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puis devenir fonctionnaire des douanes, et 
enfin, en 1914, être élu député, premier 
Africain de l’empire colonial français à 
siéger à l’Assemblée nationale. Se fon­
dant sur les principes de la Révolution 
française enseignés à l’école, il déclare en 
1917 : « Moi qui suis d’origine africaine, 
je n 'accepterai jamais que vous nous di­
siez que la fin de la colonisation doit être 
pour nous une indépendance dont nous 
serions les seuls maîtres. » Franc-maçon 
depuis 1899, il est aussi le premier Afri­
cain à siéger au Conseil de l’Ordre du 
Grand-Orient de France en 1922. Son par­
cours exceptionnel lui a-t-il fait perdre le 
sens des réalités, ou bien a-t-il été mani­
pulé, voire acheté ?

Mais il est loin d’être le seul à croire à 
la volonté « assimilationniste » de la mé­
tropole. Ainsi, Gratien Candace, député de 
la lrc circonscription de la Guadeloupe de­
puis 1912 (4) affirme :_« L’esclavage a été 
définitivement aboli le 27 avril 1848, le 
suffrage universel reconnu sans distinc­
tion de couleur et, depuis plus de soixante 
ans, les habitants des Antilles sont repré­
sentés au Parlement ».

Dans l’immédiat après-guerre, la ma­
jeure partie des tirailleurs africains et des 
Antillais présents dans la métropole sont 
confiants dans la volonté émancipatrice 
de la « nation civilisatrice », forts du sa­
crifice qui a été le leur et de celui de leurs 
camarades morts au combat, forts aussi 
des promesses qui leur ont été faites.

L’influence 
du panafricanisme

La guerre a été aussi l’occasion de 
contacts avec les Noirs d’Amérique. Cer­
tains d’entre eux avaient fondé en 1910 la 
National Association for the Advancement 
of Coloured People (NAACP), luttant 
pour l’égalité juridique et sociale, l’inté­
gration des Nègres dans la société améri­
caine, et l’accès à l’éducation des plus 
« capables » d’entre eux. Le docteur 
W.E.B. Du Bois, universitaire à la tête de 
cette association, avait publié en 1903 The 
Soûls of BlackFolk, célébrant l’apport des 
Nègres à la culture et à la civilisation 
américaine. Le conflit mondial est l’occa­
sion pour la NAACP de se tourner vers 
l’Afrique et la « diaspora noire », d’autant 

que Du Bois estime que les rivalités impé­
rialistes ont été à l’origine de la guerre.

Il est mandaté au Congrès de Ver­
sailles par la NAACP afin d’obtenir que 
celui-ci se prononce en faveur de « l'auto­
détermination des peuples de couleur », 
position qui paraît en contradiction avec 
celles des assimilationnistes. Et pourtant, 
c’est à cette occasion qu’il contacte 
Diagne et Candace afin d’organiser le pre­
mier congrès panafricain à Paris (5).

Le deuxième congrès panafricain, en
1921, va un peu plus loin en condamnant 
toute forme d’injustice et de ségrégation, 
même si officiellement la colonisation en 
elle-même n’est toujours pas remise en 
cause. Les contradictions apparaissent de 
plus en plus clairement, et Biaise Diagne, 
déjà, puis Gratien Candace ensuite, pren­
nent leur distance vis-à-vis de Du Bois, 
jugé « dangereusement internationa­
liste ». Candace fonde l’Association pan­
africaine, regroupant de fait essentiel­
lement les assimilationnistes français. En
1922, les « socialistes nègres » prennent 
provisoirement le relais de Candace dans 
cette association, que par ailleurs les 
Américains désertent (6).

A la même époque, un autre panafri­
cain, Marcus Garvey, devient populaire 
chez les « Nègres » parisiens. Ce Jamaï­
cain a fondé en 1916 aux Etats-Unis 
l’Universal Negro Improvment Associa­
tion (UNIA), beaucoup plus « radicale » 
que le NAACP. Mouvement de masse des 
Nègres américains dont l’un des buts est 
de leur redonner dignité et fierté : « Soyez 
aussi fiers de votre race que vos pères 
l'étaient au temps jadis ! L'histoire de 
votre passé est belle, et celle que nous

(4) Gratien Candace a été élu député de Guadeloupe 
sept fois consécutives ; il a aussi occupé des postes 
dans plusieurs gouvernements, dont celui de sous-se- 
crétaire d’Etat au ministère des Colonies en 1932, et été 
vice-président de la Chambre des députés de 1938 à 
1940.
(5) Pour la première fois sont réunis en congrès des délé­
gués des Antilles françaises et britanniques, de Haïti, de 
Saint-Domingue, des Etats-Unis, des colonies africaines 
des empires français, britannique (y compris d’Afrique 
du Sud), belge, portugais, espagnol, et du Liberia et 
d’Abyssinie.
(6) Les mouvements nègres en France, 1919-1939, Phi­
lippe Dewitte, L’Harmattan, Racines du présent, Paris, 
2006. Version condensée de la thèse de doctorat de 3' 
cycle soutenue par de P. Dewitte à Paris I-Panthéon-Sor- 
bonne en janvier 1985. 
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construisons étonnera le monde de de­
main. » Il prône le « retour à l'Afrique », 
où il veut bâtir un Etat nègre après en 
avoir chassé les Européens. Pour lui, tout 
métissage est avilissant, et pour atteindre 
au but final, la construction de cet Etat 
protecteur de tous les Nègres persécutés 
dans le monde entier, il préconise une al­
liance objective et passagère avec les ra­
cistes blancs. Afin de gagner l’argent né­
cessaire à cette audacieuse entreprise, il 
veut créer une compagnie de navigation, 
la Black Star Line, mais recommande aus­
si d’accepter n’importe quel emploi « à 
un taux plus faible que celui des ouvriers 
blancs », la lutte pour l’égalité sociale est 
reléguée à l’arrière-plan. Très critiqué par 
Du Bois, mais aussi par de nombreux mi­
litants noirs, il n’en exerce pas moins une 
influence extraordinaire, surtout chez les 
plus défavorisés, car il glorifie l’apport 
des Africains à l’histoire de l’humanité. 
C’est cet aspect et la foi dans la libération 
de l’Afrique que retiennent les Nègres en 
France, passant sous silence les caracté­
ristiques fascisantes du garveyisme.

A l’opposé, 
venant de Russie, 
une condamnation 
sans équivoque 
de la colonisation 
se répand

Au cours de son exil à Zurich, Lénine 
a rédigé pendant la Première Guerre mon­
diale L'Impérialisme, stade suprême du 
capitalisme. Pour lui, même si la coloni­
sation n’a pas toujours eu, dans le passé, 
de causes strictement économiques, 
celles-ci sont devenues primordiales. De­
puis la fin du XIXe siècle, la « chasse aux 
colonies » est devenue essentielle dans la 
compétition internationale pour permettre 
de trouver de nouveaux débouchés aux 
excédents de capitaux et de marchandises. 
L’origine des guerres entre Etats a donc 
pour fondement la volonté d’un capitalis­
me national ou de compagnies multinatio­
nales de conquérir des marchés, et tout 
autre prétexte avancé n’est destiné qu’à 
camoufler la véritable cause des conflits.

La solidarité entre le prolétariat des mé­
tropoles et les peuples colonisés est donc 
indispensable, et la remise en cause du 
système colonial doit contribuer au dé­
clenchement de la révolution, celle-ci ne 
pouvant être donc « nationale ».

Dès le début de la révolution (le 25 oc­
tobre 1917), Lénine affirme que « le pou­
voir des soviets (...) garantira à toutes les 
nations peuplant la Russie le droit effectif 
de disposer d’elles-mêmes ». Le « Rap­
port sur la paix » publié le lendemain 
condamne toute annexion. Et quelques 
jours plus tard, l’« Appel à tous les tra­
vailleurs musulmans de la Russie et de 
l’Orient » proclame la souveraineté des 
« croyances et des coutumes ». Espoir 
chez des tirailleurs informés, plus tard 
participation d’Algériens à la mutinerie 
des marins organisée par Marty et Tillon à 
Odessa, lors de l’intervention des troupes 
occidentales aux côtés des blancs dans la 
guerre civile qui les oppose aux soviets. 
Et, pour le gouvernement, peur et suresti­
mation du potentiel de propagande des 
bolcheviks dans l’empire colonial.

Le 24 janvier 1919, la Parti bolche­
vique et plusieurs mouvements d’Europe 
centrale lancent un appel à constituer une 
IIIe Internationale, la IIe étant morte 
« vaincue par l'opportunisme ». En mars, 
le Premier Congrès de la IIIe Internationa­
le vote un « Manifeste anticolonialiste » 
rédigé par Trotsky, qui conditionne l’indé­
pendance des « ouvriers et paysans, non 
seulement d’Annam, d’Algérie et du Ben­
gale, mais aussi de Perse et d'Arménie », 
à la prise de pouvoir par les ouvriers an­
glais et français.

Au cours de son Deuxième Congrès, 
en 1920, la IIIe Internationale proclame 
qu’elle doit œuvrer au « rapprochement 
des prolétaires et travailleurs de tous les 
pays », et qu’« il est désormais nécessaire 
de poursuivre la réalisation et l’union la 
plus étroite de tous les mouvements éman­
cipateurs nationaux et coloniaux avec la 
Russie des soviets »

Mais « il est aussi nécessaire de com­
battre le panislamisme, le panasiatisme, 
et autres mouvements similaires, qui tâ­
chent d’utiliser la lutte émancipatrice 
contre l’impérialisme européen et améri­
cain pour rendre plus fort le pouvoir des 
impérialismes turcs et japonais, de la no-
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Marcus Garvey

Léon Trotsky, Joseph Gothon-Lunion et Nguyen Ai Quoc (le futur Hô Chi Minh) 
en 1921 au IIIe Congrès du Komintem
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blesse, des grands propriétaires fonciers, 
du clergé, etc. » (7).

A ce congrès sont édictées les condi­
tions d’admission des partis à la IIIe Inter­
nationale. La 8e s’inspirant largement de 
Lénine, stipule : « Dans la question des 
colonies et des nationalités opprimées, les 
partis des pays dont la bourgeoisie possè­
de des colonies ou opprime des nations 
doivent avoir une ligne de conduite parti­
culièrement claire et nette. Tout parti ap­
partenant à la IIT Internationale a pour 
devoir de dévoiler impitoyablement les 
prouesses de ses impérialistes aux colo­
nies, de soutenir, non en paroles mais en 
fait, tout mouvement d’émancipation dans 
les colonies, d’exiger l’expulsion des co­
lonies des impérialistes de la métropole, 
de nourrir au cœur des travailleurs du 
pays des sentiments véritablement frater­
nels vis-à-vis de la population laborieuse 
des colonies et des nationalités oppri­
mées, et d’entretenir parmi les troupes de 
la métropole une agitation continue 
contre toute oppression des peuples colo­
niaux. »

Cette 8e condition va être à l’origine de 
multiples conflits et rappels à l’ordre par 
Moscou des partis communistes des puis­
sances coloniales, en particulier de la 
France.

Toute l’ambiguïté des partis socialistes 
est ainsi dénoncée, car si ceux-ci se pro­
clament « anticolonialistes », il s’agit en 
fait d’une opposition aux pratiques colo­
niales, non à la colonisation en elle-mê­
me. Celle-ci pouvant, si elle se réforme, 
apporter progrès, lumières et droits aux 
peuples colonisés, et ainsi les affranchir 
d’un passé jugé « féodal »... C’est la fic­
tion de l’« assimilation », au nom des 
droits de l’homme, apportant faux espoirs 
aux uns et bonne conscience aux autres. 
D’où le vocabulaire paternaliste utilisé 
sans aucun complexe jusqu’aux indépen­
dances : « évoluant », « évolué »...

Au IVe Congrès de l’internationale 
communiste, la « question nègre » fait 
l’objet de « thèses » spéciales, dans les­
quelles on peut lire : « La lutte internatio­
nale de la race nègre est une lutte contre 
le capitalisme et l’impérialisme. » « Le 
problème nègre est devenu une question 
vitale de la révolution mondiale. La IIIe 
Internationale, qui a reconnu le précieux 

secours que pouvaient apporter à la révo­
lution prolétarienne les populations asia­
tiques dans les pays semi-capitalistes, re­
garde la coopération de nos camarades 
noirs opprimés essentielle à la révolution 
prolétarienne qui détruira la puissance 
capitaliste. C 'est pourquoi le IVe Congrès 
déclare que tous les communistes doivent 
spécialement appliquer au problème 
nègre les thèses sur la question colo­
niale. » Et plus loin, « le IVe Congrès re­
connaît la nécessité de soutenir toute for­
me du mouvement nègre ayant pour but 
de miner et d’affaiblir le capitalisme ou 
l'impérialisme, ou d'arrêter sa pénétra­
tion » (8).

En juin 1924, dans un discours pour le 
troisième anniversaire de l’Université 
d’Orient, Trotsky, faisant une analyse du 
rôle des gouvernements occidentaux, en 
particulier de celui de MacDonald, au ser­
vice de la bourgeoisie et des banques, et 
prenant en compte la situation politique à 
ce moment-là (répression qui vient de fai­
re refluer la vague révolutionnaire en Eu­
rope, montée en revanche des mouve­
ments révolutionnaires en Chine, en In­
de), proclame : « Le centre de gravité du 
mouvement révolutionnaire se transporte­
ra en entier en Orient » (9).

(7) Manifestes, thèses et résolutions adoptés par les Ier, 
Ile, Ille et IVe Congrès de l’internationale communiste 
(1919-1923), Bibliothèque communiste, Librairie du 
Travail, juin 1934, réimpression en fac-similé, François 
Maspero, 1971.
(8) Dans ces thèses, chaque aire géographique a sa spéci­
ficité : « C’est sur la base de cette lutte que le mouve­
ment nègre doit être organisé : en Amérique, comme 
centre de culture nègre et centre de cristallisation de la 
protestation des Nègres ; en Afrique, comme réservoir de 
main-d’œuvre pour le développement du capitalisme ; en 
Amérique centrale (Costa-Rica, Guatemala, Colombie, 
Nicaragua et les autres républiques « indépendantes » où 
l’impérialisme américain est prédominant) ; à Porto-Ri- 
co, à Haïti, à Saint-Domingue et dans les autres îles de la 
mer des Caraïbes, où les mauvais traitements infligés aux 
Nègres par les envahisseurs américains ont soulevé les 
protestations des nègres conscients et des ouvriers blancs 
révolutionnaires. En Afrique du Sud et au Congo, l’in­
dustrialisation croissante de la population nègre a pro­
voqué des soulèvements de formes variées ; en Afrique 
orientale, la pénétration récente du capital mondial 
pousse la population indigène à résister activement à 
l’impérialisme. »
(9) « Pour le troisième anniversaire de l’Université 
d’Orient, un discours de Trotsky », journal Le Paria, n° 
26, Paris, juin 1924.
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Qui sont ces “coloniaux” 
présents en métropole 
après la Première Guerre 
mondiale ?

Les soldats de l’empire colonial purent 
demander à être démobilisés en métropole, 
mais avec des conditions très restric­
tives (10).

D’autre part, les récits de ceux qui re­
tournent et la crise économique résultant des 
conséquences de l’effort de guerre imposé 
aux colonies entraînent un début de mouve­
ment migratoire vers la métropole. Mais 
bien que celle-ci manque de main-d’œuvre, 
elle n’accueille pas volontiers cet afflux po­
tentiel de travailleurs. Ceux-ci sont « trop 
distincts du reste de la population », jugés 
de « rendement » inférieur (sauf les Indochi­
nois et Marocains), et surtout nécessaires à 
la mise en valeur économique de l’empire, 
telle que la prévoit Albert Sarraut, ministre 
des Colonies.

Reste l’immigration clandestine, diffici­
lement contrôlable dans la mesure où les 
compagnies de navigation emploient de 
nombreux « indigènes ». Le ministère des 
Colonies recense en 1926 seulement 2 580 
« indigènes » sur le sol métropolitain, en 
provenance de Madagascar, de l’AOF, et 
quelques-uns d’AEF (très peu nombreux, 
car les grands chantiers d’exploitation de la 
forêt et du chemin de fer Congo-Océan né­
cessitant beaucoup de main-d’œuvre, les 
contrôles dans les ports sont très stricts), les 
« travailleurs manuels » en constituant près 
de la moitié. Mais ce chiffre doit sans doute 
être doublé.

En 1926, le ministère ne recense que 75 
étudiants africains et malgaches, boursiers 
choisis parmi les « meilleurs » instituteurs 
« du cadre indigène », répartis entre 
quelques centres universitaires : Paris, Bor­
deaux, Marseille, Toulouse. A cette date-là, 
5 d’entre eux sont inscrits à l’école normale 
d’Aix-en-Provence, mais celle-ci sera bien­
tôt considérée comme une « école de sub­
version » (11).

Il faut ajouter entre 20 000 et 30 000 ti­
railleurs africains et malgaches stationnés à 
Fréjus et dans sa région, ou à Paris.

Quant aux originaires des « vieilles colo­
nies », citoyens depuis l’abolition de l’escla­
vage de 1848, ils constituent un contingent 

de quelques dizaines de milliers en métro­
pole, souvent métissés, la plupart fonction­
naires, et parfois hauts fonctionnaires com­
me René Maran, de famille guyanaise, de­
venu administrateur colonial en AEF, ou 
membres de professions libérales, avocat 
comme Max Bloncourt, Guadeloupéen, 
membre de la Ligue des droits de l’homme. 
Peu de « prolétaires » parmi eux, contraire­
ment à la grande majorité des Africains, ti­
railleurs démobilisés, navigateurs illettrés, 
arrivés souvent clandestinement.

Le ministère 
des Colonies crée 
en décembre 1923, 
auprès de la Direction 
des affaires militaires, 
un service de contrôle 
et d’assistance 
des indigènes, le CAI

Celui-ci a pour but de favoriser leur 
insertion et éventuellement d’organiser 
leur rapatriement, mais surtout de les sur­
veiller. En effet, les indigènes, ces grands 
enfants « ne comprenant pas la plupart du 
temps les théories qu 'on leur expose, en 
retirent cependant les idées qui en font en 
peu de temps des révoltés animés de senti­
ments anti-français ». Il faut donc les en 
protéger ! Le CAI recrute des mouchards 
(« Désiré » est le plus célèbre d’entre eux) 
en faisant un chantage à la naturalisation, 
emploie de nombreux indicateurs, dispose 
de fonds secrets (12).

(10) La libération des tirailleurs en métropole ne peut 
être envisagée, d’après les instructions de Clemenceau, 
que s’ils demandent à se perfectionner dans une « in­
dustrie spécialisée » ou « s’ils désirent se livrer à des 
études supérieures pour lesquelles ils seraient reconnus 
suffisamment préparés ».
(11) En 1923, trois étudiants en sont renvoyés officielle­
ment pour mauvaises notes, et Tiemoko Garan Kouyaté, 
quant à lui, en sera chassé en octobre 1924 pour « hosti­
lité sourde à l’administration française ».
(12) Ressuscitant ainsi « la police des Noirs » mise en 
place sous Louis XVI, Albert Sarraut, ministre des Colo­
nies, met en place ce service de renseignements pour sur­
veiller les « indigènes », mais aussi les Antillais, Guya­
nais, Réunionnais, les natifs des Quatre communes au Sé­
négal, pourtant citoyens, dans la crainte d’un regrou­
pement inter-colonial.
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Les rapports qui sont établis par ses 
services sont d’ailleurs une source impor­
tante pour connaître les militants et leurs 
organisations dans l’entre-deux-guerres. 
Cela permet au ministère des Colonies 
d’envoyer régulièrement aux gouverneurs 
généraux, aux gouverneurs des colonies et 
aux commissaires de la République au 
Togo et au Cameroun des dossiers dé­
taillés sur « le Communisme en France » 
et sur « iAction révolutionnaire dans les 
colonies ». Par exemple, dans celui du 
premier semestre 1925, on trouve jus­
qu’au nombre de participants (15 colo­
niaux), avec des noms, à la réunion orga­
nisée au 33, rue de la Grange-aux-Belles, 
à la mémoire de Lénine, mais aussi un 
compte rendu du meeting du 13 janvier 
1925 de la Jeunesse communiste de Cli- 
chy, assemblée de fraternisation avec les 
colonisés..., un compte rendu précis du 
IVe congrès national du Parti communiste, 
qui fait état de l’exclusion de Monatte, 
Rosmer, Delagarde, et de l’approbation 
des mesures contre Trotsky, l’intervention 
de l’Algérien Ali, qui recommande d’or­
ganiser les 150 000 Africains travaillant 
en France, en soutenant leurs revendica­
tions : « Les masses coloniales, n 'étant 
pas contaminées par les vieilles idéolo­
gies européennes, peuvent être plus faci­
lement atteintes par l’enseignement com­
muniste » (13).

Les espoirs placés 
dans la Conférence 
de Versailles (14)

Aux côtés de l’éphémère « Association 
panafricaniste » citée précédemment, 
naissent dans l’immédiat après-guerre des 
organisations et des journaux, à l’initiati­
ve ou du moins encouragés par la Ligue 
des droits de l’homme (avec Félicien 
Challaye). On y trouve surtout des « so­
cialistes nègres », le Guadeloupéen Max 
Clainville Bloncourt, le Malgache Samuel 
Stéfany.

Le journal, L'Action coloniale, fondé 
dès 1918 par des « indigénophiles » de la 
LDH, se radicalise à partir de 1921, rallié 
par les Malgaches, Nguyen Aï Quoc, mais 
la cohabitation entre socialistes et com­
munistes devient impossible.

Le journal Le Libéré, au nom évoca­
teur, devient à partir de 1923 une tribune 
pour tous les coloniaux et des « anti-colo­
nialistes » français. Y écrivent le Martini­
quais d’origine guyanaise René Maran, le 
Réunionnais Louis Barquisseau, le Daho­
méen Kojo Touvalou, partisan d’une « ci­
vilisation mondiale métissée », le Mal­
gache Jean Ralaimongo, ainsi que des 
Malgaches vivant à Madagascar. Ce jour­
nal est une préfiguration d’un mouvement 
nègre indépendant des humanistes fran­
çais.

L’assimilationnisme reste pourtant la 
ligne. L’un des collaborateurs du journal, 
René Maran, a fait paraître en 1921 ce 
que l’on a appelé « la bombe », Batouala, 
véritable roman nègre, roman qui obtient 
le prix Goncourt, dans la préface duquel il 
stigmatise les méthodes coloniales. Mais 
il s’agit en fait d’un cri de colère, car il 
croit encore à la France de 1789 et à son 
humanisme.

En 1924, la même équipe (à peu près), 
à laquelle s’ajoutent un autre Dahoméen, 
Ouailou Bahanzin, le Malgache Ravoa- 
hangy, crée le journal Les Continents et 
fonde la Ligue de défense de la Race 
nègre, première association « nègre » in­
dépendante. Ils réclament des réformes 
urgentes, avant qu’il ne soit trop tard, et 
font confiance pour cela au Cartel des 
gauches et à Edouard Daladier, ministre 
des Colonies.

Pour la première fois aussi, le journal 
consacre régulièrement des articles au 
jazz, mais aussi aux civilisations afri­
caines, à la culture « nègre ».

Des liens sont établis avec Marcus 
Garvey, mais les seuls aspects du gar- 
veyisme qui apparaissent dans le journal 
sont la glorification de la race nègre et la 
libération de l’Afrique (ce dernier point 
ne paraissant pas en contradiction avec les 
bienfaits que la France des droits de 
l’homme peut apporter au continent 
noir...).

(13) Rapports de police sur la propagande communiste 
dans ou en rapport avec les pays d’Outre-Mer, Centre 
des archives d’Outre-Mer, Aix-en-Provence.
(14) Le 5' des 14 points du président Wilson, « Un règle­
ment librement débattu de toutes les revendications colo­
niales », avait eu un grand écho. Mais la realpolitik finit 
par l’emporter. C’est la politique des mandats et le statu 
quo dans les empires coloniaux.
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Mais ce journal a une vie éphémère 
(15 numéros), car Biaise Diagne (qui s’est 
rapproché à ce moment-là du Parti colo­
nial), accusé dans ses colonnes de prévari­
cation par René Maran, lui fait un procès 
retentissant. Malgré la solidarité de la 
gauche française, ce procès achève de rui­
ner le journal. A ce procès, un ancien ti­
railleur sénégalais, gazé dans les tran­
chées, devenu facteur, fait son entrée en 
politique, Lamine Senghor (15).

Parallèlement, 
le jeune Parti 
communiste français, 
en application 
des décisions prises 
par les congrès 
de l’internationale 
communiste, 
crée en 1921 
un Comité d’études 
coloniales, et surtout 
l’Union inter-coloniale

Celle-ci est ouverte aux seuls colo­
niaux, et doit devenir une organisation de 
masse. Samuel Stéfany la rejoint. D’abord 
dominée par les Antillais, elle rallie ensui­
te des Indochinois, puis des Maghrébins, 
et enfin des Africains moins nombreux 
(Lamine Senghor à partir de 1924).

Au niveau politique, cette union ras­
semble des réformistes et des révolution­
naires, ceux-ci étant souvent en retrait, 
comme le montre le contenu du journal Le 
Paria, tribune des populations des colo­
nies.

En témoigne par exemple cet article du 
n° 22, de janvier 1922, « Paris, ville lu­
mière », dans lequel on peut lire : « J’ai 
souvent entendu commenter les beautés 
de la Ville lumière par des bourgeois al­
gériens et par des indigènes qui, comme 
la grenouille de la fable, singeaient la 
bourgeoisie », mais qui ne voient pas 
leurs frères miséreux, pourtant anciens 
« héros de Charleroi ». Ou encore cet ar­
ticle du 16 juillet 1923, consacré à Marcus 

Garvey, au moment où celui-ci est 
condamné à cinq ans de prison : « Marcus 
Garvey, dès l’annonce de sa doctrine : 
“L’Afrique aux Africains”, a fait trembler 
tous les Etats capitalistes possesseurs de 
domaines coloniaux (...). Ainsi donc : 
Marcus Garvey condamné en Amérique ; 
Gandhi condamné dans l'Inde ; Hunkarin 
condamné en A. O.F., nous démontrent 
clairement le peu de scrupules qu 'ont les 
Etats capitalistes, en fait de justice, pour 
se débarrasser des “gêneurs »

Parfois, le but que se donne le Parti 
communiste apparaît clairement comme 
dans cet article : « Contre le régime de 
l ’indigénat » : « Si le Parti communiste se 
met, sur ce point essentiel, aux côtés des 
indigènes, c 'est parce qu 'il est un parti 
politique non pas seulement français, 
mais essentiellement international, hu­
main, et il connaît l'étroitesse nationaliste 
de la bourgeoisie dirigeante, et sait que 
soit les travailleurs métropolitains, soit 
les indigènes, n 'obtiendront rien que par 
la lutte ouverte, et au besoin le sacri­
fice. »

A partir du Ve Congrès de l’IC, en 
juillet 1924, où pour la première fois 
l’Antillais Gothon Lunion a représenté les 
Nègres de France, on assiste à un tournant 
dans l’intérêt que le PC porte à la question 
coloniale. L’Union inter-coloniale se 
« bolchevise » dès l’année suivante, et le 
contenu du Paria s’en fait l’écho. C’est le 
moment de la campagne contre la guerre 
du Rif, qui provoque des dissensions au 
sein de l’UIC.

Quant aux Nègres, ils se sentent de 
plus en plus marginalisés, voire instru­
mentalisés. Le PC leur demande de jouer 
les « Africains de service » (selon Lamine 
Senghor) pour des élections parisiennes, 
mais refuse de prendre en charge leur 
voyage aux Etats-Unis pour participer au 
Congrès des Nègres travailleurs organisé 
par l’American Workers’ Communist Par- 
ty en octobre 1925. Gothon Lunion dé­
clare : « Le PCF n 'est pas encore bolche­
vique (...). Les coloniaux doivent avoir 
leurs organismes respectifs. »

(15) « Tirailleur, facteur, anticolonialiste : la courte vie 
militante de Lamine Senghor (1924-1927) », David 
Murphy, Cahiers d’histoire, revue d’histoire critique, n° 
126, janvier-mars 2015, Paris.
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C’est en effet 
l’éclatement en 1926. 
Le “Comité de défense 
de la race nègre”

Les Indochinois fondent le Parti anna­
mite de l’indépendance, les Maghrébins 
l’Etoile nord-africaine, et c’est la naissan­
ce du Comité de défense de la race nègre 
(CDRN). Le PC a permis ou du moins a 
aidé l’émergence de militants coloniaux, 
mais certains aspirent à l’autonomie.

Le Comité de défense de la race nègre, 
créé par Lamine Senghor, avec l’aide de 
Gothon Lunion, et son journal La Voix 
des Nègres, manifestent une « prise de 
conscience raciale », malgré les disparités 
sociales et culturelles. Les Africains sont 
majoritaires au bureau (le Soudanais Tie- 
moko Garan Kouyaté est secrétaire ad­
joint). Le CDRN est patronné par de très 
nombreuses personnalités françaises « né- 
grophiles » et des intellectuels de gauche. 
Il est soutenu par un « honorariat nègre », 
avec des personnalités du Congo, d’Haïti, 
des Antilles, des Etats-Unis. Lamine Sen­
ghor diversifie ses appels à l’aide pour 
rester indépendant du Parti communiste. 
Dans la lettre-tract annonçant la naissance 
du CDRN et faisant appel à la solidarité, 
le ton est très assimilationniste et panafri­
cain. La mise en place d’un ensemble cul­
turel nègre est envisagée, car il est néces­
saire de réhabiliter l’Afrique et le monde 
nègre. Le fondement même du comité est 
la solidarité raciale par-delà les diffé­
rences sociales, afin de conquérir l’égalité 
avec les autres races.

Lamine Senghor voyage de port en 
port, malgré l’aggravation de son état de 
santé, obtient pour la première fois l’ad­
hésion de marins au chômage, de dockers, 
de tirailleurs démobilisés : par exemple, à 
Marseille, 250 membres, à Bordeaux 150. 
Une section est même créée en AOF, à 
Dakar.

Mais le comité manque d’argent et il 
est miné par l’opposition entre commu­
nistes et réformistes, qui déstabilise de 
nombreux adhérents. Le PCF manœuvre 
pour en prendre le contrôle. Il y parvient 
finalement en janvier 1927, ce qui permet 
au premier numéro de La Voix des Nègres 
d’être imprimé. Mais ce numéro, prêt 

avant la prise de contrôle, reflète encore la 
diversité des opinions de ses adhérents 
(assimilationnistes, révolutionnaires). 
L’article signé de tout le comité, 
« Nègre », pose les bases du mouvement 
qui se développera dans les années 1930. 
Il dénonce la manœuvre de division des 
« dominateurs », « qui se sont partagés 
l’Afrique sous prétexte de civiliser les 
Nègres », et qui essaient maintenant de les 
diviser, pour mieux régner, en hiérarchisant 
« hommes de couleur », « Noirs » et enfin 
« Nègres ». Au contraire, « les jeunesses 
du CDNR se sont fait un devoir de ramas­
ser ce nom dans la boue (...), pour en faire 
un symbole ». Il est, « avec l'éclat de notre 
épiderme », tout ce qui reste de « l'héri­
tage (des) aïeux ». Il devient un « mot 
d’ordre de ralliement : un flambeau ». Re­
conquérir sa fierté permettra à « la race 
nègre » d’aller sur « la voie de la libéra­
tion totale du joug esclavagiste » et d’accé­
der à « l’égalité avec toutes les races du 
monde ».

Le comité ne peut survivre à la prise 
de contrôle financière et aux manœuvres 
du PC, auxquelles s’ajoutent celles du 
CAI par l’intermédiaire de ses « infil­
trés ». Il n’a duré qu’un an, mais a permis 
une importante confrontation d’idées, 
dans la recherche d’une unité, d’une soli­
darité « nègre », en vue d’une « libéra­
tion » dont le sens pouvait s’approfondir 
au fur et à mesure des combats. Pour La­
mine Senghor, la revendication culturelle 
devant conduire à la libération politique.

A partir de mars 1927, Lamine Sen­
ghor met ses dernières forces dans la fon­
dation de la Ligue de défense de la race 
nègre. Celle-ci connaît d’emblée de 
grandes difficultés internes et financières, 
malgré un financement du PC. Toutefois, 
celui-ci semble avoir compris qu’il est né­
cessaire de laisser plus de liberté aux ré­
dacteurs du nouveau journal, La Race 
nègre, afin que davantage d’Africains 
puissent se sentir concernés. On peut trou­
ver pour la première fois un article écrit 
par un tirailleur en volapuk (français in­
fantilisé créé par les militaires pour com­
muniquer avec les tirailleurs non franco­
phones). Dans cet article hostile au recru­
tement de nouveaux tirailleurs (car « nous 
voir boucou clair maitana (...) »), l’em­
ploi de cette langue a, comme celui du
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Lamine Senghor (au premier plan, au centre) au Congrès de Bruxelles, en 1927.
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mot « Nègre », des accents de revendica­
tions culturelles.

Extrêmement malade, Lamine Senghor 
a encore la force d’écrire à la demande du 
PC une petite brochure, La Violation d ’un 
pays, qui, sous forme d’un conte, explique 
la colonisation en Afrique et se termine 
par de la politique-fiction : la révolte des 
« bronzés », des « jaunes », mais aussi 
chez les « pâles », aboutit à la libération 
des esclaves, formant une alliance frater­
nelle des peuples libres. Les derniers mots 
sont : « Vive la Révolution !!! » En fait, 
les exemplaires de cette brochure seront 
majoritairement saisis avant d’avoir pu at­
teindre les colonies...

Un congrès 
pour fonder la Ligue 
contre l'impérialisme 
et l'oppression coloniale 
se tient à Bruxelles, 
du 10 au 14 février 1927

Il correspond à la stratégie de l’inter­
nationale communiste définie depuis 
1924 : la place importante donnée à 
l’« Orient », pays coloniaux et semi-colo­
niaux (essor révolutionnaire en Chine et 
efforts du Komintem pour se rapprocher 
du Kuo-min-tang), donc tentative pour 
constituer un front commun avec des na­
tionalistes et des membres de l’aile 
gauche de la IIe Internationale.

« Pour la première fois dans l’histoi­
re », écrit Chadly Khairallah (16).

Pour les peuples colonisés et dépen­
dants, différents mouvements et personna­
lités politiques sont présents. Pour le Ma- 
chrek, El Bakri (résistance syrienne), des 
délégués égyptiens et palestiniens. Pour le 
Maghreb, trois délégués de l’Etoile nord- 
africaine : les Algériens Hadj Ali Abdel­
kader et Messali Hadj, et le Tunisien 
Chadly Khairallah. Pour l’Afrique subsa­
harienne, le Sénégalais Lamine Senghor, 
le Comité de défense de la race nègre et 
des membres de l’African National 
Congress (ANC) d’Afrique du Sud. Pour 
l’Amérique du Sud, les Péruviens Victor 
Raul Haya de la Torre et Eudocio Ra­
vines, de l’Alianza Popular Revoluciona- 

ria Americana (APRA). Pour l’Inde, Ja- 
waharlâl Nehru, pour l’Indonésie Moham­
med Hatta. Et surtout, une importante dé­
légation chinoise : la veuve de Sun Yat 
Sen, les représentants de l’Armée rouge 
revenant des champs de bataille de Mand­
chourie, ceux du Kuo-min-tang et ceux du 
gouvernement cantonais. Pour l’Indochi­
ne, des représentants du Parti constitution­
naliste indochinois, de son rival le Parti 
révolutionnaire d’Indochine, et du Parti 
annamite de l’indépendance.

De nombreuses organisations euro­
péennes y participent également : les par­
tis communistes de France, de Belgique et 
d’Allemagne, la CGTU, la fraction mino­
ritaire des Trade-Unions, l’internationale 
de l’enseignement, la Ligue internationale 
des femmes luttant pour la paix, la Ligue 
des droits de l’homme et du citoyen. Et de 
nombreuses personnalités du monde poli­
tique et intellectuel, notamment Albert 
Einstein, Félicien Challaye, Henri Barbus­
se et Romain Roland.

De cette conférence émane un Mani­
feste adressé « à tous les peuples colo­
niaux et aux travailleurs et paysans du 
monde », afin qu’ils s’organisent pour lut­
ter « contre l'idéologie impérialiste ».

Deux personnalités de l’empire fran­
çais s’affirment particulièrement comme 
des chefs de file, l’un pour l’anticolonia­
lisme noir, l’autre pour la lutte pour l’in­
dépendance en Afrique du Nord.

Pour Lamine Senghor, les impéria­
listes ne peuvent amener la civilisation 
aux colonisés, puisque c’est un système 
de domination. « Nous savons et nous 
constatons que, lorsqu ’on a besoin de 
nous, pour nous faire tuer et nous faire 
travailler, nous sommes des Français ; 
mais quand il s'agit de nous donner des 
droits, nous ne sommes plus des Français, 
nous sommes des Nègres. »

Il termine son intervention par cet ap­
pel : « Ceux qui souffrent de l'oppression 
coloniale là-bas doivent se donner la 
main, se serrer les coudes avec ceux qui

(16) Ce journaliste tunisien, ayant fait des études supé­
rieures à Lyon, adhère au parti du Destour en 1924. A 
Paris, où il reprend ses études, il fonde en 1926 le jour­
nal L'Etoile nord-africaine. De retour en Tunisie, il 
crée des journaux pour le Destour, puis adhère plus tard 
au Néo-Destour. 
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souffrent des méfaits de l’impérialisme 
métropolitain, porter les mêmes armes et 
détruire le mal universel qui n 'est que 
l’impérialisme mondial. Camarades, il 
faut le détruire et le remplacer par 
l’union des peuples libres. Plus 
d’esclaves ! »

Messali Hadj prononce, quant à lui, 
un discours au nom de l’Etoile nord- 
africaine (17).

1927 est donc 
une année charnière

Pourtant, dans les métropoles, et en 
particulier en France, très peu de voix en­
core s’élèvent contre le système colonial 
qui perdure dans toute son horreur. André 
Gide dénonce en 1927, dans son livre 
Voyage au Congo, les pratiques des com­
pagnies concessionnaires en A.E.F (18).

Dans les colonies, l’après-guerre, avec 
ses conséquences économiques et so­
ciales, et les désillusions qu’il apporte, est 
marqué par des manifestations diverses de 
rejet de la colonisation, ou du moins du 
système colonial : grèves (Algérie, en 
Afrique occidentale française), révoltes 
paysannes (Indochine), tentatives de pu­
blication de journaux critiquant la coloni­
sation (Indochine, Madagascar), guerre de 
libération (Maroc)...

En métropole, des « coloniaux » cher­
chent à s’organiser pour revendiquer, les 
uns l’amélioration de leur sort dans le 
cadre d’une colonisation digne de la Fran­
ce des droits de l’homme, les autres 
l’émancipation, rarement appelée encore 
« indépendance ». Les « Nègres » ont à 
revendiquer en plus la reconnaissance de 
leur dignité : en cela, ils rejoignent ceux 
des autres régions du monde. Pour toutes 
ces organisations, l’indépendance finan­

cière est un problème capital, rarement ré­
solu.

Les liens entre ces mouvements et les 
colonies sont ténus, mais commencent à 
exister. Et surtout, une génération de mili­
tants coloniaux se forme. Certains d’entre 
eux rejoignent leur « pays » d’origine 
pour impulser ou contribuer au dévelop­
pement d’organisations de lutte contre 
l’impérialisme français : Jean Ralaimongo 
à Madagascar, Chadly Khairallah en Tuni­
sie.

L’Internationale communiste impulse 
parfois ces « retours ». Ainsi, Nguyen Haï 
Quoc est envoyé en Chine dans le but de 
former les bases d’une organisation révo­
lutionnaire indochinoise. Il y fonde en 
1925 le Thanh Nien (Jeunesse révolution­
naire du Vietnam), au sein des nombreux 
Indochinois exilés (dont des nationa­
listes). L’Internationale communiste, dé­
sormais totalement sous le contrôle de 
Staline, change complètement de poli­
tique à partir de 1928, rompant la poli­
tique d’alliance avec les nationalistes à la 
suite des massacres des communistes par 
le Kuo-min-tang (qui commencent à 
Shanghai deux mois seulement après la 
conférence de Bruxelles).

Odile Dauphin

(17) Cette organisation laïque fondée, à la demande du 
Komintern, en 1926, par Hadj el Ali Abd-el-Kader, 
membre et permanent du Parti communiste français, re­
crute dans l’émigration ouvrière algérienne. Son but of­
ficiel est la défense des « intérêts sociaux, matériels et 
moraux » de cette région. Messali Hadj, lui aussi 
membre du PCF et de la CGTU, la rejoint un an plus 
tard, et l’engage sur un terrain plus politique en se fai­
sant porte-parole d’une revendication d’indépendance 
de l’Afrique du Nord.
(18) Dénonciation confirmée et développée un an plus 
tard par le journaliste Albert Londres dans Terre d’ébène.
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Affiche de propogande de la Fédération des corporations fascistes, Rome 1926.
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Une tentative historique 
de détruire le mouvement 
ouvrier :
le corporatisme fasciste 
(1915-1939)

Première partie (1915-1929)

Genèse 
du corporatisme 
fasciste : Mussolini 
et le syndicalisme 
avant la marche 
sur Rome 
(octobre 1922)

C’est un fait bien connu, et dont se 
gargarisent souvent les polémistes de la 
bourgeoisie, que le dictateur fasciste 
Benito Mussolini, inventeur du fascisme 
et inspirateur du nazisme hitlérien, 
commença sa carrière à l’extrême gauche 
et parvint même à être un des grands 
dirigeants, voire le principal dirigeant 
pressenti, du parti qui représenta le 
mouvement ouvrier révolutionnaire en 
Italie avant la Première Guerre mondiale : 
le Parti socialiste italien. Ce qui l’est 
moins, c’est que dans sa première vie 
politique, Mussolini, qui confessera un 
jour que sa véritable ambition de départ 

avait été celle de parvenir un jour à la 
direction d’une bourse du travail, acquit 
une véritable expérience syndicale et qu’il 
dirigea même en 1909, à Trente, alors 
toujours sous domination autrichienne, 
l’hebdomadaire syndical L’avvenire del 
Lavoratore (« L’Avenir du travailleur »), 
avant d’être expulsé par les autorités pour 
menées anticléricales et subversives.

Passé à l’automne 1914 sur les 
positions interventionnistes et exclu pour 
cela du PSI dont il était devenu l’une des 
principales personnalités, Mussolini, 
lecteur assidu de Georges Sorel et de 
Fernand Pelloutier, le fondateur du 
mouvement des bourses du travail, 
n’abandonna pas pour autant son intérêt 
pour le syndicalisme.

Il garde en particulier le contact avec 
les éléments anarcho-syndicalistes de 
l’Unione Italiana del Lavoro (UIL), scis­
sion interventionniste de l’Unione Sinda- 
cale Italiana (USI), dont l’un des princi­
paux dirigeants, Edmondo Rossoni, 
deviendra l’un des dirigeants du syndi­
calisme fasciste, une fois la dictature 
consolidée.
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Le 1er janvier 1915, quelques mois 
avant l’entrée de l’Italie en guerre, 
Mussolini, en publiant dans son journal 
scissionniste II Popolo d’Italia — qui 
portait encore en sous-titre la mention 
« Quotidien socialiste » — le manifeste 
des « Fasci (faisceaux) d’azione rivolu- 
zionaria », reprit à son compte l’initiative 
lancée par les syndicalistes révolution­
naires partisans de l’intervention : Filippo 
Corridoni, Cesare Rossi, E. Rossoni, les 
deux frères De Ambris, Alceste et 
Amilcare, Michèle Bianchi. Ce dernier 
deviendra premier secrétaire de 1921 à 
1923 du Parti national fasciste, puis 
ministre des Travaux publics en 1929- 
1930, sous la dictature.

Par là, Mussolini voulait signifier tout 
l’intérêt qu’il portait encore au syndica­
lisme comme tentative d’organiser l’action 
indépendante de la classe ouvrière.

Au sortir de la guerre, Mussolini, qui 
avait participé sous Funiforme au conflit 
et avait poussé jusqu’à l’extrême sa fureur 
belliciste, s’en prit aux interventionnistes 
modérés (les « renonciateurs »), qui 
étaient prêts à céder aux conditions 
fixées par le président américain Thomas 
W. Wilson pour tenter d’imposer une 
paix équilibrée aux ex-puissances belli­
gérantes.

Il jugea cependant opportun de 
changer le sous-titre de son quotidien, qui 
fut significativement désigné non plus 
comme « socialiste », mais comme 
« Quotidien des combattants et des 
producteurs ».

De la défense 
des travailleurs 
à celle 
des “producteurs”

Symboliquement et subrepticement, la 
définition des travailleurs était profon­
dément subvertie et dévoyée, confor­
mément à une logique interclassiste qui 
sera à la base de la doctrine « sociale » du 
fascisme triomphant.

Exit le prolétaire de Marx contraint 
de vendre sa force de travail à des 
« producteurs » qui l’exploitent et le 
saignent, le damné de la terre qui n’a que 

ses chaînes à perdre, ou encore le travail­
leur dont l’émancipation ne peut venir 
que de lui-même !

Ce tournant encore masqué par une 
rhétorique pseudo-révolutionnaire 
prenant ses références dans la Révolution 
française (Mussolini ira jusqu’à menacer 
les pacifistes et renonciateurs de dé­
clencher « une terreur jacobine » contre 
eux), s’est révélé avec une particulière 
évidence lors du soutien que le futur 
Duce apporta à la grève « nationaliste » 
qui se produisit dans l’entreprise métal­
lurgique Franchi-Gregorini de Dalmine 
(une petite localité de la province de 
Bergame).

A la mi-mars 1919, les deux mille 
travailleurs de cette usine, pour la 
plupart membres de l’UIL, dirigés par 
l’ouvrier Secondo Nosengo, revendi­
quèrent de leurs employeurs la recon­
naissance de leur organisation en même 
temps que la fixation d’un minimum 
salarial et la journée de huit heures.

Devant la résistance des patrons à 
négocier avec eux, soucieux qu’ils 
étaient de ne pas se mettre à dos la CGL 
(« Confederazione Generale del Lavoro » 
[Confédération générale du travail], 
principal syndicat du pays dirigé par le 
PSI), qui était alors, et de loin, le 
syndicat majoritaire parmi les travail­
leurs et avait encore le vent en poupe, ils 
décidèrent d’occuper leur usine, de 
continuer la production pour ne pas nuire 
à l’économie du pays et enfin de hisser 
sur l’usine le drapeau italien. Ce geste 
était hautement significatif en cette 
période où tous les regards et les 
espoirs des ouvriers conscients étaient 
dirigés sur le drapeau rouge brandi avec 
succès par le Parti bolchevique et par 
toutes les fractions s’apprêtant à adhé­
rer à la Troisième Internationale (dont 
le congrès fondateur venait de se tenir 
du 2 au 7 mars à Moscou).

Le 20 mars, les travailleurs de 
Dalmine invitèrent Mussolini, qui avait 
soutenu leur mouvement dans son 
journal, à leur rendre visite.

Le futur Duce prononça un discours 
d’une telle importance dans l’histoire 
hagiographique du régime qu’il fut plus 
tard gravé sur une plaque de marbre à 
l’entrée de l’usine.
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On peut déceler dans ce discours les 
principes fondamentaux qui furent 
d’abord à l’origine du « syndicalisme » 
fasciste, prélude à la dissolution de toute 
activité syndicale digne de ce nom dans 
le mouvement corporatiste de la fin des 
années 1920. Voici comment s’y 
exprimait Mussolini :

« Après quatre ans d’une guerre 
terrible et victorieuse, où ont été engagés 
nos armes et notre esprit, je me suis 
souvent demandé si nos masses 
laborieuses allaient reprendre leur route 
sur les vieux chemins ou si elles auraient 
le courage de changer le cours de leur 
marche. Dalmine vient de me fournir la 
réponse. L’ordre du jour que vous avez 
voté lundi est un document d’une valeur 
historique gigantesque, qui oriente et 
doit orienter désormais l’ensemble du 
monde du travail en Italie [...]. Vous 
auriez pu faire une grève à l’ancienne, 
une grève négative et destructrice, mais 
en ayant en tête les intérêts du peuple, 
vous avez inauguré la grève créative, 
celle qui ne bloque pas la production. 
Vous ne pouviez pas renier la nation, dès 
lors que vous aviez combattu pour elle 
[...]. Vous, vous n’êtes pas ces 
misérables, ces humbles et ces proscrits 
que dépeint la rhétorique surannée du 
socialisme de salon ; vous, vous êtes les 
producteurs (1), et c’est en cette qualité 
que vous revendiquez, que vous exigez 
le droit de négocier d’égal à égal avec 
les patrons d’industrie [...]. Aujourd’hui, 
je proclame qu’il faut aller vers le 
travailleur qui revient du front et vers 
celui qui, sans être un planqué, a 
continué à faire tourner les ateliers, et 
avoir à son égard non pas un mouvement 
de cette avarice qui ignore et humilie, 
mais un esprit ouvert aux exigences des 
temps nouveaux [...]. Alors que fait rage 
l’immonde spéculation politicienne des 
chacals dépouilleurs de cadavres, vous, 
obscurs travailleurs de Dalmine, vous 
avez dégagé l’horizon. C’est le travail 
qui parle en vous, et non le dogme 
imbécile ou l’église intolérante, même 
repeinte en rouge. C’est le travail qui 
dans les tranchées a sanctifié son droit à 
ne plus être souffrance, misère ou 
désespoir, parce qu’il est appelé à 

devenir joie, orgueil, création, conquête 
d’hommes libres. »

Comme on le voit, au-delà des 
envolées lyriques, ce qui est visé ici, 
sous prétexte d’innovation et en accord 
avec les nouvelles réalités de l’époque, 
c’est bel et bien l’indépendance de classe 
qu’il faudrait immoler sur l’autel de la 
Nation, comme ont été invités à le faire 
— volentes nolentes — des millions de 
prolétaires et de paysans dont 900 000 
ne sont jamais revenus.

En outre, la grève « créative » qui est 
exaltée ici, c’est-à-dire celle qui « ne 
bloque pas la production », ressemble 
très fort à cette autogestion qu’on nous 
vante aujourd’hui encore de tous côtés 
comme substitut « moderne et nova­
teur » à la prise du pouvoir, à la gestion 
et au contrôle de l’ensemble des activités 
productives et économiques par les 
travailleurs.

De l’action 
“syndicale” 
à l’action politique

Quelques jours seulement après le 
discours historique de Dalmine, 
Mussolini fonde, avec un entourage 
quelque peu disparate constitué de 
syndicalistes qui se disent révolu­
tionnaires, de francs-maçons violem­
ment anticléricaux, d’esthètes adeptes 
d’une modernité radicale et iconoclaste 
vis-à-vis du passé, de nationalistes bon 
teint et d’aventuriers du monde politique 
et de la finance, l’organisation qui va 
être la matrice du Parti national fasciste 
(qui ne verra le jour que deux ans plus 
tard) : les Fasci italiani di cornbat- 
timento (Faisceaux italiens de combat).

L’événement, qui, dans la mythologie 
du régime, deviendra un moment 
fondateur à résonances quasi religieuses, 
se déroula le 23 mars 1919 dans la 
métropole lombarde. Quelques années 
plus tard, on qualifiera ceux qui y ont 
pris part et ceux, beaucoup plus 
nombreux, qui prétendront en avoir été,

(1) C’est nous qui soulignons.
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Mussolini entouré par les ouvriers de l’usine métallurgique de Dalmine (20 mars 1919)

“Il faut aller vers le peuple qui travaille !” Affichette difusée pendant le Régime fasciste.
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de « sansepolcristi », du nom du quartier 
de Milan (Borgo San Sepolcro) où se 
déroula cette assemblée. Et cette 
appellation aura presque valeur, pendant 
les vingt-trois ans que dura la dictature, 
d’une onction mystique. De façon 
significative, ce congrès fondateur se tint 
dans une salle mise à la disposition des 
participants par une association patro­
nale le « Cercle des intérêts industriels et 
commerciaux »...

En habile stratège, Mussolini sut se 
démarquer de ses rivaux présumés et en 
quelque sorte « marquer son territoire » 
pour préparer ce qu’il savait déjà devoir 
être son destin : incarner l’homme provi­
dentiel, le Napoléon, le César dont — il 
en était convaincu — le pays avait 
besoin.

Il alla même jusqu’à faire assaut d’une 
démagogie si outrée qu’elle provoqua la 
réaction indignée des leaders syndi­
calistes révolutionnaires qui n’étaient 
pourtant pas en reste en la matière, et 
dont l’un d’entre eux, M. Bianchi, que 
nous avons déjà évoqué, deviendra 
pourtant un de ses plus ardents soutiens.

N’alla-t-il pas en effet jusqu’à oser la 
déclaration suivante, en faveur de ces 
ouvriers patriotes qu’il avait déjà exaltés 
trois jours avant à Dalmine :

« [...] J’ai écrit qu’il fallait aller au- 
devant du travail qui revenait des 
tranchées, car il serait odieux et bolche­
vique (sic 1) de refuser de reconnaître les 
droits de ceux qui ont fait la guerre [...]. 
Ils veulent les huit heures ? les six 
heures ? les pensions d’invalidité et de 
vieillesse ? le contrôle sur les industries ? 
Nous appuierons ces requêtes » (2).

Cette réunion du 23 mars déboucha 
sur la rédaction d’un programme très 
sommaire (qui laissait donc les mains 
suffisamment libres au futur chef 
suprême pour interpréter à sa guise la 
mise en œuvre des mesures préconisées) 
organisé en différentes rubriques : 
problème politique, problème social, 
problème militaire, problème financier.

Sans abuser de citations, il nous faut 
cependant évoquer quelques points 
figurant dans les rubriques « problème 
social » et « problème financier » :

« Pour le problème social :
NOUS VOULONS :
Promulgation rapide d’une loi qui 

sanctionne pour tous les travailleurs la 
journée légale de huit heures de travail.

Le salaire minimum.
La participation des représentants des 

travailleurs au fonctionnement technique 
de l’industrie.

L’octroi aux organisations proléta­
riennes elles-mêmes (pourvu qu’elles en 
soient dignes moralement [sic !] et 
techniquement) de la gestion d’indus­
tries ou de services publics.

[...].
Une modification nécessaire du 

projet de loi d’assurance sur l’invalidité 
et la vieillesse qui abaisse la limite d’âge 
de 65 ans à 55 ans.

[...].
Pour le problème financier :
NOUS VOULONS :
Un fort impôt extraordinaire à 

caractère progressif sur le capital, qui 
représente une authentique EXPRO­
PRIATION PARTIELLE de toutes les 
richesses.

La confiscation de tous les biens des 
congrégations religieuses et la 
suppression de toutes les menses 
épiscopales, qui constituent un déficit 
énorme pour la Nation, et un privilège 
pour un petit nombre (3).

La révision de tous les contrats de 
fournitures de guerre et la confiscation 
de 85% des bénéfices de guerre (4). »

(2) Cité dans l’excellent petit livre malheureusement 
devenu introuvable de Robert Paris, Les origines du 
fascisme, Paris, Flammarion [Questions 
d’histoire/Flammarion, collection dirigée par Marc Fer- 
ro : n° 2], 1968, p. 61. Voir aussi du même auteur 
l’Histoire du fascisme en Italie, tome I. Des origines à 
la prise du pouvoir, Paris, François Maspero, 1962.
(3) Perspective, il faut bien l’avouer, qui semblerait au­
jourd’hui procéder d’un anticléricalisme délirant à 
presque toutes les formations politiques existantes. 
Mais il est juste d’avouer que dix ans plus tard, en si­
gnant avec le Vatican les célèbres « Pactes du Latran », 
Son Excellence Mussolini s’apportera à lui-même un 
désaveu cinglant.
(4) Ce programme est reproduit dans son intégralité en 
traduction française dans l’ouvrage de R. Paris signalé 
à la note ci-dessus, op. cit. pp. 84 à 86.
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Les chiens de garde 
au service 
du grand capital 
et des propriétaires 
fonciers

Mais toutes ces belles et mâles 
paroles laissèrent très tôt la place à des 
réalités beaucoup moins reluisantes pour 
les travailleurs et les organisations 
auxquelles ils adhéraient.

Dès le 15 avril toujours de cette 
même année 1919, décidément bien 
riche en événements, une bande de 
nervis formée de nationalistes, A'arditi 
(5) et de « fascistes » donnèrent l’assaut 
au siège du quotidien du PSI L ’Avanti et 
l’incendièrent : « Nous avons enfumé 
l’antre du serpent », proclamèrent-ils.

Mussolini se trouva donc dans la 
position quelque peu paradoxale pour un 
prétendu défenseur acharné « du 
travail », d’approuver le saccage et 
l’incendie des locaux de l’organe de 
presse dont il était encore le Directeur 
moins de cinq années auparavant.

Les années qui suivirent et qui 
précédèrent la Marche sur Rome du 30 
octobre 1922 (qui vit, on le sait, l’ancien 
agitateur d’extrême gauche accéder par 
la grâce du roi Victor-Emmanuel III à la 
charge suprême du gouvernement du 
pays), démontrèrent dans le sang ce que 
cachaient les « généreuses » intentions 
que le tribun et ses disciples avaient 
manifestées verbalement et de façon si 
tonitruante à l’égard des masses 
laborieuses.

Marginalisé dans les grandes villes 
par la puissance du mouvement ouvrier, 
divisé, mais constituant toujours dans 
son ensemble la principale force 
politique du pays (y compris sur le plan 
purement électoral), Mussolini mit ses 
sbires, les tristement célèbres 
« squadre », véritables milices ultra- 
violentes souvent composées de 
délinquants de droit commun (6), au 
service des grands propriétaires fonciers 
de la vallée du Pô, de la Toscane et de 
l’Emilie-Romagne. Ces derniers étaient 

en effet très inquiets de la montée des 
revendications des ligues paysannes 
affiliées à la CGL dans la très puissante 
Fédération de la terre, qui comptait alors 
800 000 adhérents (7). Les deux 
dirigeants de ce « squadrisme » agraire 
étaient deux jeunes gens, Italo Balbo 
(futur ministre de F Aéronautique de 1929 
à 1933, puis gouverneur de la Libye de 
1934 à sa mort en 1940) et Dino Grandi 
(ministre des Affaires étrangères de 1929 
à 1932, qui, en qualité de président de la 
Chambre des Faisceaux et Corporations 
de 1939 à 1943, rédigera l’ordre du jour 
du 25 juillet de la même année écartant 
Mussolini du pouvoir) (8).

Il est intéressant de noter pour notre 
propos qu’l. Balbo et D. Grandi, ces 
fascistes « de gauche » avaient participé 
à l’aventure de l’occupation de Fiume 
(12 septembre 1919-26 décembre 1920) 
sous la direction du « Poète-Soldat », du

(5) Troupes d’élite ayant servi pendant la guerre et 
composées d’aventuriers, de délinquants et autres têtes 
brûlées que le fascisme sut manipuler et utiliser contre 
le mouvement ouvrier.
(6) Dans la perspective d’une illustration concrète de la 
réalité du mouvement fasciste des origines, nous nous 
permettons de recommander le beau film de Dino Risi, 
La Marcia su Roma (1962), qui, dans la meilleure tradi­
tion du filon comique à caractère sociopolitique du ci­
néma italien des années 1960 et 1970, offre un panora­
ma à la fois désopilant, mais très juste et instructif du 
point de vue historique, de cette « glorieuse » épopée 
que fut l’accession du fascisme au pouvoir. On signale­
ra, outre la performance de ces deux acteurs mythiques 
que sont Vittorio Gassman et Ugo Tognazzi, la presta­
tion très réussie pour sa justesse de ton de l’acteur fran­
çais Roger Hanin dans le rôle de l’ancien officier deve­
nu agent recruteur au service des « Fasci ».
(7) Ici encore, une référence cinématographique s’im­
pose : dans la première partie de sa magnifique saga ci­
nématographique intitulée Novecento (1976), le grand 
réalisateur Bernardo Bertolucci mit en scène le « squa­
drisme » agraire en Emilie dans toute sa violence et sa 
sauvagerie, mais sans omettre non plus sa dimension 
sociologique et politique, en confiant à l’acteur améri­
cain Donald Sutherland le rôle d’incarner un chef de 
« squadra » sadique et ambitieux, au milieu d’une 
pléiade glorieuse de grandes « stars » internationales : 
Roberto De Niro, Gérard Depardieu, Burt Lancaster, 
Dominique Sanda, Stefania Sandrelli, Alida Valli, Laura 
Betti.
(8) Il faut remarquer au passage que s’il fut exclu de 
toute charge politique officielle dans le régime de tran­
sition qui succéda à la chute du fascisme par la volonté 
explicite du président des Etats-Unis Franklin D. Roo­
sevelt, Grandi, qui s’exila dans un premier temps en Es­
pagne, fut le conseiller très écouté pour sa connaissance 
de la vie politique et de la société italiennes de l’ambas­
sadrice des Etats-Unis en Italie, Clare Boothe Luce, 
tout le long des années critiques de la guerre froide.
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« grand pirate » — comme l’écrivain et 
idole mondaine Gabriele D’Annunzio se 
nommait lui-même — et de ses « légion­
naires » et autres arditi. D’Annunzio, 
d’ailleurs, avait un prestige infiniment 
plus grand que celui de Mussolini aux 
yeux de ce que l’Italie comptait alors de 
jeunes intellectuels bourgeois en rupture 
avec leur classe et désireux d’aventure et 
d’émotions fortes. En effet, ces deux 
personnalités avaient toutes deux été 
influencées par la première expression 
d’une volonté de mettre sur pied une 
organisation corporative de la société, la 
Charte de la « Régence du Quarmero » 
(toponyme désignant le bassin dans 
lequel se trouve la ville de Fiume, 
aujourd’hui Rijeka, en Croatie).

Conformément à ce document, la 
microsociété formée par l’entité fictive et 
provisoire constituée par la ville de 
Fiume et quelques îles avoisinantes était 
divisée en dix corporations qui élisaient 
un « Conseil des proviseurs », qui, assisté 
par un « Conseil des meilleurs (sic !) », 
élu quant à lui au suffrage universel, 
constituait le pouvoir exécutif (9).

Cette adhésion des deux futurs 
hiérarques du régime, à l’idéologie 
fumeuse exprimée par D’Annunzio dans 
ce document, explique le rôle particulier 
d’opposition sourde qu’ils ne cessèrent 
d’avoir au sein d’un régime dont ils 
étaient par ailleurs parmi les dirigeants 
les plus prestigieux.

Un corporatisme 
à géométrie variable

Outre la méfiance de Mussolini, en 
dépit de ses proclamations de fraternité 
enthousiaste envers D’Annunzio, qu’il 
considérait non sans raison comme un 
rival dangereux à éclipser (ce qu’il 
parvint d’ailleurs à faire, puisque 
l’écrivain ne joua pratiquement aucun 
rôle politique durant le ventennio [10]), 
il est patent que dès le tournant qu’il 
imposa à ses fidèles en grande partie à 
leur corps défendant à partir de 1921, 
Mussolini avait remisé les idéaux 
corporatistes au magasin des vieux 
accessoires et qu’il entretint la plus 
grande suspicion envers ceux qui, dans 

son entourage, continuaient à croire en 
une « Révolution fasciste », en une 
« Troisième voie » entre capitalisme et 
communisme, comme le disent certains 
nostalgiques contemporains du Duce. 
S’il remit occasionnellement ces idéaux 
au goût du jour, une première fois à la 
fin des années 1920, puis des années 
1930, et enfin lors de l’épilogue drama­
tique et crépusculaire que représenta la 
République sociale italienne de Salô, de 
1943 à 1945, ce fut de manière tout à fait 
opportuniste et en veillant bien à enca­
drer les institutions nouvelles ainsi 
créées dans les objectifs du régime bien 
évidemment liés au maintien d’un 
système capitaliste classique (c’est-à- 
dire alternant libéralisme échevelé et 
dirigisme, au gré des intérêts financiers 
et industriels les plus puissants) qu’il 
s’efforça en vain d’élever au rang d’im­
périalisme majeur par les moyens 
traditionnels de la surexploitation des 
travailleurs, privés de tout moyen réel de 
représentation et d’action indépendante.

Il semble néanmoins que l’histo­
riographie récente sur le fascisme ait fait 
justice de l’idée selon laquelle les 
velléités ouvriéristes et para-syndicales 
qui ont réussi à s’exprimer, y compris en 
partie contre la volonté de Mussolini, 
relevaient de la simple propagande et de 
l’enfumage (même si ce dernier était loin 
d’être absent de l’opération). Au bout du 
compte, bien entendu, le fascisme « de 
gauche », héritier de cette fraction de 
l’anarcho-syndicalisme qui s’était rallié 
à une forme de national-syndicalisme au 
début de la guerre, « roulait » lui aussi 
pour l’impérialisme italien. Malgré sa 
lutte contre les représentants du fascisme 
institutionnel, lutte qui prit parfois des 
formes spécifiques qu’il convient de 
prendre en compte, ce fascisme « de 
gauche » ne parvint jamais à infléchir la 
ligne gouvernementale. En effet, l’entrée 
en guerre aux côtés de l’Allemagne 
nazie (qui était loin de faire l’unanimité,

(9) Cf. R. Paris, Les origines du fascisme, op. cit., p. 66.
(10) C’est ainsi que l’on désigne en italien les deux dé­
cennies (1922-1943) où le fascisme occupa réellement 
le pouvoir. Comme on le voit, l’épisode final que 
constitua l’éphémère et artificielle République fasciste 
de Salô n’est pas pris en compte dans ce terme historio­
graphique. 
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y compris au sein des plus hautes 
instances du régime, comme le montrent 
les cas de Bottai ou de Ciano) et la 
déroute presque immédiate des troupes 
italiennes rendirent de toute façon cette 
option impraticable. Une prise en 
compte de ces contradictions secon­
daires semble montrer qu’on ne peut 
établir une continuité entre le corpo­
ratisme fasciste, qui s’est construit sur la 
suppression pure et simple des organi­
sations syndicales, y compris réformiste 
ou chrétienne, et les formes modernes du 
corporatisme pratiqué par les directions 
bureaucratiques de la classe ouvrière, 
aujourd’hui ralliées à la CES et soumises 
au diktat de la troïka de l’UE. Il y a bien 
sûr des analogies entre les deux 
démarches, puisque la finalité est identique 
(sauver le capitalisme pourrissant de sa 
crise terminale et le faire survivre encore 
quelque temps, fût-ce au prix des pires 
régressions), mais dans le premier cas les 
organisations syndicales furent suppri­
mées et remplacées par des instances 
hybrides regroupant employeurs et 
employés, alors que dans le second elles 
continuent d’exister, allant certes de 
compromis en compromis toujours plus 
poussés avec le patronat et la bour­
geoisie, mais gardant tout de même une 
certaine marge de manœuvre.

Mais pour en revenir à l’époque où 
s’élabora cette stratégie, il convient de 
souligner qu’au cours de l’année 1921, 
se rendant compte avec lucidité que le 
déferlement de violence qui plaisait tant 
à la fraction la plus « idéaliste » de ses 
partisans risquait de se révéler contre- 
productif pour servir des ambitions 
personnelles de très grande portée, 
Mussolini procéda à un de ces virages à 
180° dont il a constamment été familier.

Au grand dépit de ses partisans les 
plus engagés dans l’action « squadriste », 
plus précisément I. Balbo et D. Grandi 
(ce dernier ayant même tenté, comme 
nous l’apprennent les historiens, de 
convaincre D’Annunzio de prendre la 
place du « traître » Mussolini comme 
chef des faisceaux pour éviter de les voir 
se transformer en un parti converti au jeu 
institutionnel et parlementaire [11]), 
Mussolini prononce à l’ouverture de la 
nouvelle législature, le 21 juin 1921, un 

discours dans lequel il se déclare partisan 
d’un capitalisme d’Etat « manches- 
térien » opposé à tout collectivisme (12).

Or en ce même mois de juin 1921, 
Edmondo Rossoni (1884-1965), ex­
socialiste et syndicaliste révolutionnaire 
(qui avait même dû s’exiler pour 
échapper à la répression d’abord à Paris, 
puis à New York, avant la guerre), 
devenu interventionniste, puis fasciste, 
fut nommé secrétaire général de la 
première Chambre syndicale du travail, 
regroupant les syndicats fascistes qui 
s’étaient créés un peu partout dans la 
vallée du Pô, à la suite de la destruction 
des organisations liées à la CGL.

Il participa ensuite en janvier 1922 (à 
quelques mois de la Marche sur Rome) 
au premier congrès des syndicats 
fascistes, qui se tint à Bologne et qui 
affirma le principe essentiel sur lequel 
devaient être fondées ces organisations : 
dépasser la lutte des classes en prônant 
entre elles une collaboration visant à 
faire triompher l’intérêt national sur 
ceux individuels, sectoriels et partisans. 
C’est ainsi que fut créée la Confede- 
razione Nazionale delle Corporazioni 
sindacali (Confédération nationale des 
corporations syndicales), première 
tentative pour constituer une alternative 
à la CGL et abattre tout syndicat ouvrier 
indépendant.

Le 10 février 1922, E. Rossoni en 
devint le secrétaire général.

La première vague, 
ou “le corporatisme 
sans corporations” (13)

Lors de son accession au pouvoir et 
jusqu’à l’enlèvement suivi de l’assassinat 
du député socialiste réformiste Giacomo

(11) R. Paris, Les origines du fascisme, op. cit., p. 76.
(12) Cf. Pierre Milza et Serge Bernstein, Le fascisme 
italien 1919-1945, Paris, Editions du Seuil [Collection 
Points-Histoire : H 44], 1980 (édition revue et com­
mentée de l’ouvrage de ces deux mêmes auteurs intitulé 
L’Italie fasciste, Paris, Armand Colin, 1970), pp. 178 à 
180.
(13) L’expression est de G. Bottai, qui qualifiera aussi, 
dans son autobiographie écrite après la guerre et la chu­
te du régime, la seconde (1934-1939) comme celle des 
« corporations sans corporatisme ».
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Matteotti à l’été 1924, Mussolini s’efforça 
de jouer le rôle institutionnel que lui 
conférait le statut de 1848 du royaume 
de Piémont-Sardaigne, qui restera, du 
moins formellement, en vigueur jusqu’à 
l’après-guerre, tout en encourageant sous 
le manteau les menées « subversives » 
des éléments les plus exaltés de sa base 
ou en tout cas en ne les décourageant pas 
complètement.

Ce machiavélisme opportuniste ne fut 
pas sans créer, au sein même du régime, 
des tensions et des déséquilibres, en 
dépit d’une façade granitique dont la 
fiction était entretenue à grand renfort de 
propagande et de mises en scène à la 
théâtralité souvent grotesque (14).

Le rôle du Parti national fasciste, qui, 
de conglomérat de bandes plus ou moins 
contrôlées par des chefaillons locaux 
appelés des « ras » (15), s’était trans­
formé en une organisation éléphantesque 
par l’afflux de tous les opportunistes et 
partisans de la dernière heure volant au 
secours de la victoire, devenait de plus 
en plus problématique et tendit de plus 
en plus à s’effacer devant le pouvoir 
absolu d’un chef omniprésent et tout 
puissant.

De même, la montée en puissance des 
syndicats fascistes entrait-elle en conflit 
avec la nécessité dans laquelle se trouvait 
le régime de ne pas s’aliéner la complicité 
bienveillante, sinon les faveurs, d’un 
patronat industriel dont l’organe de 
représentation, la « Confindustria » 
(confédération patronale de la grande 
industrie et de la finance), continua à 
exister, durant toute la période de la 
dictature, sous des formes pratiquement 
inchangées par rapport à celles qu’elle 
avait prises sous le régime libéral 
antérieur, en conservant, cela va sans 
dire, toute sa puissance de pression et de 
capacité décisionnelle réelle.

À cet égard, on peut reprendre cette 
anecdote rapportée par Giuseppe Bottai 
(1895-1959), qui se situe en septembre 
1929, date à laquelle il venait enfin d’être 
nommé ministre des Corporations (suc­
cédant, dans cette fonction, à Mussolini 
lui-même, qui, dans un premier temps et 
pour avoir la situation toujours bien en 
main dans ce domaine si délicat, s’était 
réservé la première place dans ce 

ministère comme dans sept autres du 
reste [16]) :

« Un jour, on m’annonce la 
présence en antichambre de Giovanni 
Agnelli (17). Il entre, me salue, s’assoit. 
Il commence à me parler en marchant de 
long en large, s’adresse à moi en me 
qualifiant de « jeune homme », continue 
à parler encore pendant cinq minutes. Je 
ne savais plus si c’était lui ou moi qui 
était le ministre » (18).

Le tournant de 1925 fut celui au 
cours duquel le régime — qui manqua 
un instant de chanceler devant la réac­
tion provoquée par l’indignation que

(14) On peut en avoir un témoignage savoureux dans le 
film autobiographique du grand réalisateur Federico 
Fellini (1920-1993) Amarcord (qui en dialecte roma- 
gnol signifie « Je me souviens »), sorti en 1973.
(15) Ce mot désignait dans la langue amharique (Ethio­
pie) les dignitaires locaux soumis à l’autorité du Negus 
(empereur). Il fut adopté par les fascistes en référence 
aux ambitions expansionnistes et impérialistes de la 
bourgeoisie italienne en Afrique orientale qui précédè­
rent le régime mussolinien et que ce dernier reprendra à 
son compte jusqu’à la guerre de conquête de l'Ethiopie 
(1935), qui constitua un des signes avant-coureurs de la 
Deuxième Guerre mondiale.
(16) Notons que Mussolini reprit la tête du ministère 
quand Bottai fut destitué de ce poste en 1932, dans le 
cadre des soubresauts situés par la mise en place du 
système corporatif que nous examinerons dans le se­
cond volet de cette étude.
(17) G. Agnelli (1866-1945), patron de la Fiat. Nommé 
sénateur du Royaume en 1923. A la Libération, en 
1945, peu de temps avant sa mort, il fut destitué de ses 
fonctions en raison de sa collaboration active avec le 
régime fasciste par décision du Comité de libération 
nationale. Il s’agit du grand-père de Giovanni, dit Gian- 
ni Agnelli (1921-2003), mieux connu en Italie sous le 
nom de l’Avvocato (profession qu’il n’exerça jamais), 
et qui, devenu en 1966 président de la légendaire entre­
prise, présida dans les années 1980 et 1990 à toutes les 
restructurations successives qui donnèrent lieu à de 
grandes batailles ouvrières exemplaires sur le plan de la 
lutte des classes internationale, mais malheureusement 
perdues. Il fut nommé sénateur à vie en 1991 par le pré­
sident de la République italienne de l’époque, le démo­
crate-chrétien Francesco Cossiga.
(18) Propos confiés par G. Bottai à son ex-secrétaire 
Amleto Di Marcantonio et repris dans une biographie 
du dignitaire fasciste : Giordano Bruno Guerri, Giusep­
pe Bottai, un fascista critico. Ideologia e azione del ge- 
rarca che avrebbe voluto portare l’intelligenza nel fas- 
cismo e il fascismo alla liberalizzazione [G. Bottai, un 
fasciste critique. Idéologie et action du hiérarque qui 
aurait voulu insuffler de l’intelligence au fascisme et le 
faire évoluer vers la libéralisation], Prefazione di Ugo- 
berto Alfassio Grimaldi, Milano, Giangiacomo Feltri- 
nelli Editore [Storia Feltrinelli, collana diretta da U. A. 
Grimaldi], 1976, p. 107. 
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suscita l’affaire Matteotti — reprit en 
main le pays et lui imprima tous les 
traits propres à une dictature reven­
diquée et non plus seulement pratiquée 
dans le double jeu.

Dès la fin du mois de janvier 1925, à 
la suite du discours célèbre du 3 janvier 
à la Chambre où, — revendiquant la 
responsabilité morale sinon effective de 
l’élimination physique de Matteotti, 
Mussolini avait menacé les parlemen­
taires de ne plus retenir ses bandes 
armées comme il l’avait prétendument 
fait jusqu’ici (« On a cru que le fascisme 
était fini parce que moi-même je le 
refrénais, mais, messieurs, vous pouvez 
être certains que, dans les quarante-huit 
heures qui vont suivre ce discours, toute 
la situation sera éclaircie » [19]), — une 
commission dite « des Solons » (du nom 
du célèbre législateur athénien de 
l’antiquité) fut créée pour réfléchir à 
l’instauration de nouvelles institutions 
propres à « légaliser » le tournant 
autoritaire du régime sans pour autant 
toucher, du moins en apparence, à la 
nature monarchique de l’Etat telle qu’elle 
était fixée par la Constitution de 1848.

Une des sous-commissions de cet 
organisme fut chargée de mettre en place 
de nouvelles organisations syndicales et 
corporatives, et, sous la double direction 
de l’économiste Gino Arias et de l’ex­
syndicaliste révolutionnaire Angelo 
Oliviero Olivetti, décida dans un premier 
temps que les futures corporations ne 
devaient pas être réduites à la seule 
défense des intérêts catégoriels de leurs 
adhérents.

Cette première tentative de définir de 
façon suffisamment claire et durable les 
fondements de la nouvelle doctrine 
« sociale » du régime donna lieu à un 
débat où s’opposèrent les deux conce­
ptions contradictoires du corporatisme : 
soit intégral, soit partiel.

En effet, les syndicats fascistes et 
même les syndicats traditionnels, bien 
que mis à mal par la répression féroce 
dont ils étaient l’objet depuis le début 
des années 1920, continuaient à exister 
et il était nécessaire de définir quel serait 
leur rôle dans le cadre du système 
corporatiste.

Pour les seconds, leur sort fut vite 

réglé : ils furent purement et simplement 
dissous, de même que les partis politiques 
d’opposition. Au même moment, on 
rendit constitutionnel comme instance 
suprême du régime, le Grand Conseil du 
fascisme, organe qui n’avait évidemment 
aucune légitimité juridique et qui 
regroupait les grands dignitaires du 
régime sous la houlette de plus en plus 
exclusive du Duce.

Il fut plus difficile de faire entendre 
raison à la confédération des syndicats 
fascistes, qui, tout en faisant totalement 
allégeance au pouvoir en place, entendait 
néanmoins garder une certaine marge de 
manœuvre à l’égard des patrons.

En octobre 1925, eut lieu le pacte dit 
du Palazzo Vidoni (20) entre la confé­
dération patronale et les représentants de 
la confédération des syndicats fascistes, 
pacte qui donnait à ces derniers l’exclu­
sivité de la représentation des travail­
leurs, chose que le patronat n’accepta 
qu’avec réticence, car dans les mois 
précédents certains conflits sociaux 
s’étaient produits sous l’effet d’impor­
tantes baisses de salaire dues à la poli­
tique déflationniste décidée par Mussolini 
après trois premières années de politique 
économique libérale.

Mais le patronat, tout en acceptant la 
nouvelle doctrine, se faisait fort de 
réduire à néant les velléités même 
timides d’indépendance syndicale 
manifestées par E. Rossoni et par des 
théoriciens d’« un Etat syndical ou des 
syndicats », comme le philosophe Ugo 
Spirito, élève de l’idéologue officiel du 
régime Giovanni Gentile. Le patronat 
combattait aussi ceux qui, comme le 
juriste Sergio Panunzio — lui aussi 
ancien syndicaliste révolutionnaire et 
ami intime de Mussolini —, préconisait 
une harmonie idéale entre syndicats et

( 19) Cité et traduit par André Brissaud dans sa biogra­
phie en trois tomes de Mussolini : A. Brissaud, Musso­
lini. I. La montée du fascisme. Nouvelle édition mise à 
jour et remaniée, Paris, Librairie académique Perrin, 
1983,p.317.
(20) Célèbre édifice romain datant de la Renaissance, 
qui s’élève sur la place du même nom. 
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corporations « comme les deux parties 
convexe et concave d’une même lentille 
optique » (21).

L’année suivante, en avril 1926, fut 
adoptée la loi Rocco (du nom du 
ministre de la Justice de l’époque, 
Alfredo Rocco [22]) qui réglementait 
sévèrement et dans le sens des intérêts 
patronaux les rapports dans l’entreprise 
en interdisant les grèves.

Ce personnage, contrairement aux 
nombreux anarcho-syndicalistes qui 
avaient adhéré au fascisme en gardant 
quelque illusion plus ou moins sincère 
sur sa nature « anticapitaliste », 
provenait, lui, du courant nationaliste, 
très conservateur et lié à la monarchie. 
L’oscillation qu’on peut remarquer dans 
les dispositions successives visant à 
établir un équilibre en matière de 
politique économique et sociale révèle 
précisément le conflit larvé qui se 
prolongea pendant toute la durée du 
régime entre ce que certains historiens 
ont appelé « les deux âmes » du 
fascisme : celle originelle, qui plonge ses 
racines dans l’anarcho-syndicalisme, le 
républicanisme et l’anticléricalisme, et 
celle qui finira par l’emporter en raison 
de la prééminence des facteurs 
économiques liés à la nécessité de 
préserver les intérêts de la grande 
bourgeoisie italienne.

Comme pour faire pendant au virage 
antisyndical imprimé par la loi Rocco, 
c’est par un décret royal que fut mis en 
place le ministère des Corporations, 
dont, comme nous l’avons vu, Mussolini 
se réserva le portefeuille, laissant 
toutefois son secrétaire d’Etat G. Bottai 
régler les affaires courantes.

Celui-ci s’efforça de se garder à 
droite comme à gauche en défendant 
d’un côté le principe corporatif contre le 
grand patronat et les conservateurs à la 
Rocco, mais en attaquant aussi toute 
initiative de Rossoni pour s’opposer à 
une application trop rigoureuse de la 
doctrine de la collaboration entre les 
classes, ce qui réduira de fait toute 
possibilité d’action consistante des 
syndicats fascistes.

L’institutionnalisation 
du corporatisme : 
la Charte du travail 
et la naissance 
de l’Etat corporatif

En janvier 1927, les efforts de Bottai 
aboutirent à une première rédaction de 
ce qui deviendra la Carta del Lavoro 
(Charte du travail), qui fut révisée par la 
suite en rognant les quelques éléments 
qui avaient un semblant de vernis social 
(comme par exemple la fixation d’un 
salaire minimum par catégorie). Cette 
charte fut approuvée le 27 avril de la 
même année par le Grand Conseil du 
fascisme, puis officiellement publiée 
dans le Journal Officiel le 30.

Ce document représentait une 
première institutionnalisation de la 
doctrine corporatiste, mais, comme nous 
le verrons dans le second volet de cette 
étude, celle-ci restait purement 
symbolique tant que n’étaient pas 
instituées de véritables corporations 
comme organes juridiques, ce qui ne 
sera effectif que sept années plus tard, en 
1934.

En attendant, la charte consistait 
surtout dans l’affirmation de principes 
généraux assez fumeux qui fixaient une 
ligne d’horizon idéale, laissant bien 
entendu intactes non seulement la 
conflictualité larvée entre les diverses 
tendances internes au fascisme lui- 
même, mais bien plus fondamentalement 
la lutte des classes. Le patronat se 
montrait toujours plus exigeant, tandis 
que l’Etat fasciste se donnait à bon 
compte un aspect « social » par l’insti-

(21) Cité par Francesco Perfetti, La discussione sul cor- 
portaivismo in Italia [Le débat sur le corporatisme en 
Italie], in Auteurs Divers, Les expériences corporatives 
dans l’aire latine, Etudes réunies par Didier Musiedlak, 
Berne, Peter Lang [Collection Conbergences, vol. 53], 
2010,pp.103 à 115.
(22 ) Il n’est pas anodin de remarquer qu’Alfredo Roc­
co était président de la Chambre des députés le jour où 
Matteotti fit son fameux discours contre la dictature, 
qui lui valut sans doute la mort, et qu’il fut nommé mi­
nistre de la Justice le 5 janvier 1925, soit deux jours 
après le discours dont nous avons parlé plus haut, par 
lequel Mussolini formalisa la rupture avec la fiction 
d’Etat démocratique qui avait été en vigueur jusque-là. 
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tution d’un certain nombre d’organismes 
chargés de la prévoyance sociale et des 
loisirs des travailleurs (le Dopolavoro 
[littéralement : l’après-travail]), alors 
qu’en fait il écrasait une classe ouvrière 
et une paysannerie désormais privées de 
toute possibilité effective de résistance 
par le renforcement d’un appareil répressif 
et policier aggravé par les entreprises 
coloniales et guerrières des années 1930.

Des 25 articles de la charte, nous ne 
retiendrons ici que le premier et le dix- 
neuvième, qui se passent de commen­
taire quant à ce que ce document laisse 
subsister de ce principe consubstantiel à 
tout syndicalisme véritable qu’est 
l’indépendance de classe :

La Nation italienne est un organisme 
ayant des buts, une vie, des moyens 
d’action supérieurs par leur puissance et 
leur pérennité à ceux des individus qui la 
composent, qu’ils soient pris isolément 
ou en groupes.

[...].
Les infractions à la discipline et les 

actions qui perturberaient le fonction­
nement normal de l’entreprise perpétrées 
par le personnel affecté au travail sont 
punies selon la gravité de l’infraction, 
par une amende, par la mise à pied et, 
dans les cas les plus graves, par le licen­
ciement immédiat et sans indemnités.

Les cas où le patron peut infliger 
l’amende, la mise à pied ou le licen­
ciement immédiat sans indemnités 
seront spécifiés ultérieurement.

Le 27 novembre 1928, le ministère 
des Corporations décida de « débloquer » 
la confédération des syndicats fascistes, 
c’est-à-dire de la diviser en six confé­
dérations indépendantes les unes des 
autres pour en affaiblir la capacité, 
pourtant minime, de « nuisance ».

Quelques mois auparavant, dans un 
article du 1er avril 1928 de Cultura 
fascista, la revue qu’il dirigeait, G. Bottai 
avait déjà fixé les limites de l’inno­
vation, dont la finalité devait être en tout 
subordonnée à l’intérêt supérieur de 
l’Etat totalitaire :

« La conception corporative est 
justement une conception selon laquelle 

l’Etat s’affirme non pas comme une 
addition d’individus ou de syndicats, 
mais comme une entité supérieure au 
syndicat, opposée et supérieure au 
syndicat lui-même, car l’Etat lui aussi, 
selon la doctrine fasciste et corporatiste, 
est précisément un corpus, c’est-à-dire 
une personne morale, vivante et 
authentique, qu’on ne peut réduire à ses 
“atomes”, qu’ils soient syndicalistes ou 
qu’ils soient individuels (23). »

Le 24 mars 1929, eurent lieu les 
premières élections d’une Chambre des 
députés remodelée selon les exigences 
du nouvel ordre dictatorial. Le nombre 
des parlementaires avait été porté de 560 
à 400, choisis par le Grand Conseil du 
fascisme parmi mille noms suggérés par 
les diverses instances du régime (Parti 
national fasciste, syndicats, organisations 
d’assistance et culturelles diverses) et 
constituant une liste unique.

Les électeurs étaient seulement 
invités à répondre par oui ou par non à 
ce plébiscite.

Les résultats furent bien entendus 
sans surprise : 8 millions et demi de 
« oui » contre 135 761 « non » et un peu 
plus de 8 000 bulletins nuis. La 
participation avait été massive (89 %).

Plus intéressant est le fait que parmi 
les 400 heureux élus, le nombre des 
patrons excédait celui des travailleurs 
(31,25 % pour les premiers, 22,25 % 
pour les seconds), alors que près de la 
moitié des députés (197 sur 400) avaient 
fait partie des Chambres précédentes 
(24). Des résultats vraiment éclairants 
pour un régime qui continuera encore 
pendant deux décennies à se prétendre 
« social » et « novateur ».

Frank LA BRASCA

(23) Cité par Salvatore Lupo, Il fascismo. La politica di 
un régime autoritario [Le fascisme. La politique d’un 
régime autoritaire], Roma, Donzelli Editore [Virgolet- 
te/5], 2005, p. 228.
(24) Chiffres donnés dans l'article de F. Perfetti, La 
discussione sul corporativismo, déjà cité.

36



Les mutineries 
de 1917

37



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER / NUMÉRO 68

38



LES MUTINERIES DE 1917

Les mutineries 
de 1917

L
es mutineries de 1917 traduisent 
un mouvement général de révolte 
et de contestation radicale de l’au­
torité militaire, qui concerne plu­
sieurs milliers de soldats sur le front 

Ouest. Cette résistance à la guerre et sa di­
mension révolutionnaire est minimisée le 
plus souvent, voire occultée, dans l’ensei­
gnement officiel.

La commémoration du centenaire de 
1914-1918 révèle significativement la 
minceur des publications consacrées à cet 
événement majeur. Les travaux des histo­
riens reconnus, à l’exemple de Pédroncini 
ou de J. J. Becker, traduisent une volonté 
affirmée de relativiser l’importance de cet­
te révolte et de réduire clairement ou 
d’ignorer tout simplement sa dimension 
politique de rejet du système en place. Il 
est donc important de savoir comment un 
tel bouleversement des structures mili­
taires a pu s’imposer alors au printemps 
1917 et quelles ont été les motivations 
profondes des soldats mutins.

Il s’agit tout d’abord de se pencher sur 
la nature de la controverse historiogra­
phique qui a vu la recherche historique lar­
gement tronquée et manipulée, visant à 
laisser croire que le soldat révolté appa­
raissait comme un soldat forcément fidèle 
et respectueux de l’ordre politique et mili­
taire.

A la lumière des thèses d’A. Loez, no­
tamment, on pourra montrer le caractère 
contestataire et radical du combat engagé 

en procédant à une recontextualisation in­
dispensable pour mieux distinguer la pro­
fondeur et la richesse des revendications 
des soldats mutins décidés à mettre fin à la 
guerre. Par une approche détaillée des 
formes de répression qui s’abattent sur les 
auteurs des mutineries, on pourra mesurer 
toute la détermination et la violence de 
l’état-major à stopper toute forme de 
contagion et de propagation de cette crise 
à l’intérieur du pays.

Enfin, en dressant le portrait du soldat 
mutin, reflet fidèle d’une maturation poli­
tique et idéologique incontestable, on ana­
lysera le sens de la lutte et des espoirs des 
fantassins contre l’appareil militaire et éta­
tique, décidé pour sa part, quoi qu’il en 
coûte, à poursuivre les combats.

La controverse 
historiographique, 
une recherche historique 
tronquée et manipulée

C’est Guy Pédroncini (1), le premier, 
qui, en 1967, aborde la question des muti­
neries, mais la lecture qu’il en fait apparaît 
pour le moins réductrice et partielle. Selon 
lui, les soldats mutins restent avant tout 
des soldats citoyens, patriotes dans l’âme, 
respectueux de l’ordre militaire, revendi-

(1) Guy Pédroncini, Les mutins de 1917, Paris, PUF, 
1967. 
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quant seulement une meilleure conduite 
des combats par des officiers compétents 
après l’échec de l’offensive du général Ni­
velle d’avril 1917. Guy Pédroncini insiste 
également sur le rôle central joué par Pé­
tain pour réduire cette sédition, saluant « sa 
fermeté noble », « sa hardiesse dans l’ac­
tion », faisant régner l’ordre dans l’armée 
tout en s’appliquant à améliorer le sort du 
soldat par un meilleur régime de permis­
sions, un meilleur approvisionnement. Ses 
conclusions pour le moins schématiques 
sont reprises fidèlement par le corps ensei­
gnant de l’époque.

Jean-Jacques Becker, pour sa part, sou­
tient une argumentation tout aussi contes­
table. Comme Pédroncini, il minimise (2) 
l’action des soldats mutins qui ne touche 
qu’une ultime minorité de combattants, se­
lon lui. Il réduit cette crise « à des flambées 
plus ou moins violentes, plus ou moins im­
portantes, mais assez brèves, de quelques 
heures à un ou deux jours, qui soulagent et 
que l’on regrette », reprenant fidèlement 
les propos tenus par son collègue.

Il affirme hautement que la répression 
militaire « a été incontestablement modé­
rée » et déclare que les soldats « n 'ont ja­
mais mis en balance la révolution et la 
paix ». Attaché au culte de la défense na­
tionale, il ne voit dans ce désordre général 
qu’une impasse desservant l’intérêt du 
pays tout entier. Dans la polémique qu’il 
engage avec Lionel Jospin qui réclame la 
réhabilitation des mutins, J. J. Becker (3) 
n’hésite pas à nier la décimation qui frappe 
les responsables des mutineries et à décla­
rer qu’il serait plus judicieux de parler de 
« condamnés » que de « fusillés pour 
l’exemple ».

Au cours des années 1990, un couple 
d’historiens formé d’Annette Becker et 
d’Audoin Rousseau (4) lance le concept 
fort contestable de « consentement 
national ». A leurs yeux, l’ensemble des 
combattants ont tous consenti à l’effort de 
guerre et ont soutenu tout au long du 
conflit une culture de guerre constante et 
sans faille (5).

Dans ces conditions, les mutineries leur 
apparaissent comme un simple accident 
sans portée véritable. Les mutins, une fois 
encore, demeurent des soldats patriotes 
prêts à continuer, sans fléchir, les combats 
pour une victoire prochaine. Ce concept 

nouveau fait alors autorité au sein du mi­
lieu universitaire, il est repris et officialisé 
dans l’enseignement secondaire. Les élèves 
de première et de terminale ânonnent enco­
re trop souvent avec le plus grand sérieux 
ce genre d’analyse.

D’autres chercheurs manifestent le mê­
me schématisme historique. Dès 1998, 
Léonard V. Smith (6), historien américain, 
affirme doctement que les mutineries se ré­
duisent à « une simple négociation de 
l’obéissance », les soldats refusant d’obéir 
à des généraux incompétents, fidèles qu’ils 
sont à un patriotisme défensif au service de 
la nation. George Mosse (7), historien amé­
ricain, pour sa part, en vient à parler de 
« brutalisation » des sociétés et du peuple 
des soldats, le consentement national, la 
culture de guerre faisant partie intégrante 
du combattant générant, selon lui, à la fin 
du conflit, l’éclosion de régimes dictato­
riaux à l’exemple du nazisme ou du fascis­
me en Europe.

C’est bien sûr ignorer tout un pan de 
l’histoire contemporaine, à savoir les mou­
vements pacifistes, humanistes, internatio­
nalistes, les mutineries, les mouvements ré­
volutionnaires en Alsace, en Allemagne, en 
Italie surgis au cours des années 1918- 
1919, la place de la révolution russe com­
me modèle d’émancipation, l’extrême ri­
chesse des publications d’écrivains soldats 
dénonçant la guerre et appelant à la frater­
nité et à la paix universelle.

Enfin, Denis Rolland (8), en 2005, voit 
dans les mutineries, qu’il étudie pourtant

2) Jean-Jacques Becker, 1917, l'année terrible, p. 263, 
p. 266, in 14-18, Mourir pour la patrie, Paris, Seuil, 
1992.
(3) La Voix du Nord, 10 novembre 1998, in : Nicolas Of- 
fenstadt, Les fusillés de la Grande Guerre et la mémoire 
collective (1914-1999), Paris, Odile Jacob, 2002.
(4) Stéphane Audoin-Rousseau et Annette Becker, Vio­
lence et consentement : la culture de guerre du premier 
conflit mondial, in : Jean Pierre Rioux et Jean-François 
Sirinelli, Histoire culturelle, Paris, Seuil, 1997, pp. 251 à 
271. Il est à noter qu’A. Becker est la fille de J. J. Becker 
et que S. Audoin-Rousseau est le disciple de J. J. Becker.
(5) S. Audoin-Rousseau et A. Becker, 14-18, Retrouver la 
guerre, Paris, Gallimard, 2000.
(6) Leonard V. Smith, Between Mutiny and Obedience, 
The Case of the French Fifth Infantry Division during 
World War I, Princeton University, 1994.
(7) George Mosse, De la grande guerre au totalitarisme, 
la brutalisation des sociétés européennes, Paris, Hachette, 
1999.
(8) Denis Rolland, La grève des tranchées. Les mutineries 
de 1917, Paris, Imago, 2005. 
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avec rigueur, une sorte de « rouspétance », 
« une grogne générale » du soldat face 
aux difficultés traversées, et réduit les mu­
tineries à « une grève des tranchées », né­
gligeant gravement la diversité et la pro­
fondeur des actes politiques des soldats 
mutins.

Une autre lecture, 
une autre recherche

Face à cette pensée historique domi­
nante et réductrice, il est heureux de 
constater que plusieurs chercheurs, à 
l’exemple d’André Loez (9), Nicolas Of- 
fenstadt, André Bach (10), se sont appli­
qués à soutenir une autre démarche. Il 
n’est plus question de présenter le soldat 
mutin comme un être désincarné, vierge 
de toute pensée politique à l’exception 
d’un patriotisme triomphant, privé de tou­
te conscience historique et idéologique, 
n’ayant jamais de son vivant engagé une 
quelconque action militante, jamais inscri­
te dans un tissu socio-économique et so­
ciopolitique donné.

Il s’agit, pour ces chercheurs, d’opérer 
une recontextualisation indispensable et 
précieuse touchant les mutineries et les 
soldats mutins.

L’année 1917 est avant tout une année 
de crises majeures et de troubles manifestes 
auxquels est confronté le fantassin : sur le 
plan national, manifestations ouvrières, 
grèves multiples, échecs militaires répétés, 
sur le plan international, victoire de la révo­
lution russe de février 1917, propositions de 
paix de Charles Ier, du pape Benoît XV, né­
gociations de paix encouragées par Malvy 
et Caillaux, conférences socialistes interna­
tionales de Zimmerwald (1915), de Kien- 
thal (1916), de Stockholm (1917), aux­
quelles participent plusieurs militants syn­
dicaux et députés français, plusieurs cou­
rants pacifistes et internationalistes qui cul­
minent en 1917 avec la figure tutélaire de 
Roman Rolland et son célèbre « Au-dessus 
de la mêlée » (1916) et les nombreuses re­
vues pacifistes comme Demain, d’Henri 
Guilbeaux, Les Humbles, de Maurice Wul- 
lens, production littéraire de plus en plus 
importante stigmatisant la souffrance du 
soldat des tranchées, à l’exemple du Feu 
(1916), d’Henri Barbusse.

A partir de cette contextualisation in­
contournable, il est nécessaire de mesurer 
toute la richesse des propositions éminem­
ment politiques des soldats révoltés direc­
tement inspirées d’un anticapitalisme, 
d’un antimilitarisme, d’un révolutionnaris­
me clairement affichés.

Les mots d’ordre et les slogans se mul­
tiplient au sein des régiments : A bas la 
guerre, Vive la paix, Vive la révolution, Vi­
ve Jaurès ! La révolution russe devient un 
modèle, le chant de Y Internationale et du 
Drapeau rouge accompagnent chaque ma­
nifestation, la Chanson de Craonne avec 
sa dimension foncièrement anticapitaliste 
et révolutionnaire est sur toutes les lèvres, 
la Carmagnole ou le chant du 17e RI reten­
tissent également, mais jamais la Mar­
seillaise.

La mise en cause des généraux, ac­
cusés d’être des « assassins », des « bu­
veurs de sang », des « bouchers », se mul­
tiplie et conduit à des attaques physiques 
contre certains supérieurs, insultés, giflés 
ou molestés comme au 4' RI, au 18e RI ou 
au 41e RI. Le caractère de lutte de classes 
et de revanche sociale est ici clairement 
affirmé. La lecture des tracts ou du cour­
rier des insurgés révèle une pensée socia­
liste extrémiste. Plusieurs soldats, comme 
au 39e DI ou au 78e RI, se déclarent totale­
ment indifférents à la victoire et au sort de 
l’Alsace-Lorraine, foulant au pied l’idée 
de patriotisme et de reconnaissance de 
l’Etat en guerre.

D’autres, au sein du 28e BCA, dénon­
cent la presse et sa propagande éhontée, la 
complicité criminelle des dirigeants poli­
tiques, « A bas Poincaré ! A bas Ribot ! », 
stigmatisent le silence coupable des dépu­
tés qui ne représentent plus les soldats et le 
prolétariat ouvrier, exprimant une forme 
d’antiparlementarisme virulent.

Au 15' DIC, un appel à éliminer les of­
ficiers est lancé pour faire cesser le carna­
ge. Au 28e BCA, on s’en prend au pouvoir 
financier et à la bourgeoisie d’affaires, qui 
accumulent des superprofits aux dépens

(9) André Loez, 14-18, Les refus de guerre. Une histoi­
re des mutins, Paris, Folio, 2010.
(10) André Bach, Fusillés pour l’exemple, 1914-1915, Pa­
ris, Taillandier, 2004. Justice militaire, 1915-1916, Paris, 
Vendémiaire, 2013.
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20 mai 1917 : fusillés pour l’exemple !

Mutineries en mai-juin 1917
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des soldats et du peuple, au nom d’un anti­
capitalisme clairement assumé.

Cette volonté de s’attaquer à l’autorité 
et à la hiérarchie militaires, de dénoncer la 
discipline de fer qui règne dans les régi­
ments, se retrouve dans le comportement 
des soldats contestataires par un vandalis­
me des gares d’une ampleur exceptionnel­
le, touchant non seulement les zones des 
mutineries, mais également l’intérieur du 
pays, en Bretagne, dans le Bordelais, en 
Ile-de-France, à Troyes, Tours, Aurillac, 
Lyon, à Béziers, Nîmes et Marseille pour 
les soldats en partance pour l’armée 
d’Orient (11).

Au cœur de l’insurrection qui débute 
dans le Soissonnais, le Tardenois, puis 
gagne la Haute-Marne, la Meurthe-et-Mo­
selle, traçant une ligne continue de l’Oise 
aux Vosges (12), les soldats insurgés ten­
tent d’organiser une marche sur Paris dans 
le but de rallier les grévistes et le proléta­
riat des villes, afin de mettre fin à la guerre 
par une grève générale, principe idéolo­
gique fondé sur la solidarité du prolétariat 
ouvrier et le peuple des soldats.

Au milieu de cette effervescence géné­
ralisée, des revendications plus respec­
tueuses de l’ordre républicain se font jour 
parmi les soldats, directement inspirées 
d’« une obsession égalitaire » : faire la 
chasse aux embusqués, aux profiteurs de 
guerre, aux marchands de canons, réclamer 
un régime de permissions plus égalitaire, 
une rotation plus juste des compagnies 
pour monter au combat, exiger la présence 
obligatoire des officiers supérieurs en pre­
mière ligne, mettre fin aux brimades et aux 
mauvais traitements de l’encadrement mili­
taire. Pour eux, l’inégalité devant la mort 
est intolérable. Les principes de démocratie 
et de justice doivent s’imposer durable­
ment.

A partir de cette mise au point histo­
rique salutaire, A. Loez, en particulier, 
s’essaie à dresser une typologie du soldat 
mutin (13), distinguant « le mutin 
tapageur », qui par sa violence s’en prend 
à toute forme symbolique d’autorité, « le 
mutin gréviste » protestant dans le cadre du 
droit militaire, « le mutin citoyen » fondant 
son action revendicative sur la confiance 
qu’il a dans les institutions militaires et 
gouvernementales, « le mutin militant » ap­
pelant à la grève et à la révolution (14).

La répression 
des mutineries

La répression mise en place par l’ar­
mée avec l’appui du gouvernement traduit 
certes un rapport de domination hiérar­
chique, mais elle est surtout l’expression 
violente d’un antagonisme de classes. En 
effet, dès les premiers jours, l’état-major, 
au nom d’une tradition aristocratique fi­
gée, exprime son mépris total pour la mas­
se des soldats, piétaille vulgaire bonne à 
exécuter les ordres et à se faire tuer. Dans 
ces conditions, l’ordre doit régner, la force 
doit l’emporter, la répression doit être im­
médiate et brutale. Pour ces officiers, il 
n’est pas possible d’admettre un quel­
conque désordre, un semblant de contesta­
tion, d’où un comportement aveugle de 
violence extrême de leur part. Au 42e RI, 
le commandant Jusselain, approuvé par 
son lieutenant colonel, fait tirer sur les mu­
tins. Coût humain : un mort, trois blessés. 
Le général Fayolle, du 217e RI, et le géné­
ral de Cadoudal, du 128e RI, sont prêts à 
faire feu sur les soldats révoltés (15).

Dépassant ce type de réaction émanant 
d’un milieu militaire dépassé, d’un monde 
clos, ignorant la société et ses strates so­
ciales, l’état-major applique une tactique 
plus élaborée et plus fourbe. Après les ex­
hortations d’usage, les appels au calme, les 
autorités feignent de négocier, laissant vo­
lontairement pourrir le conflit, car ils sa­
vent que les mutins sont isolés, perdus 
dans la campagne, sans lien solide avec le 
reste du pays. Le but poursuivi est donc de 
temporiser, de faire semblant d’accorder 
satisfaction. Il s’agit plus perfidement en­
core d’infiltrer le mouvement avec l’aide 
d’agents de sûreté, d’agents doubles, ou de 
mener un travail d’enquête avec l’aide de 
la police et de la gendarmerie. Plus sérieu­
sement, devant l’imminence d’une marche 
sur Paris projetée par les mutins, la raison

(11) A. Loez. 14-18..., op. cit., voir les cartes pp. 244, 
247.
(12) A. Loez et Nicolas Mariot, Obéir, désobéir. Les mu­
tineries de 1917 en perspective, Paris, La Découverte, 
2008. Voir les cartes établies par N. Mariot.
(13) A. Loez, 14-18..., op. cit., pp. 428-429.
(14) Cette typologie peut surprendre par l’emploi de qua­
lificatifs qui ne soulignent pas suffisamment la force de 
l'engagement des soldats mutins.
(15) A. Loez, 14-18..., op. cit. pp. 477-478. 
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d’Etat s’impose aussitôt ; Painlevé, Pétain 
et Poincaré sont déterminés à frapper vite 
et fort. Il est décidé d’éloigner du front les 
sections dangereuses du lieu insurrection­
nel, d’encercler les gares avec des régi­
ments sûrs, composés de cavaliers, de sec­
tions de spahis, de tirailleurs marocains, 
sans liaison avec les soldats mutins, ap­
puyés de compagnies de gendarmerie, de 
protéger Paris en concentrant des troupes 
autour de la capitale (16). A un degré 
moindre, le contrôle postal est renforcé, 
afin de repérer et de châtier le fantassin 
ouvertement antimilitariste ou favorable 
aux mutins.

Mais la tâche la plus urgente est de tuer 
dans l’œuf ce mouvement de révolte par 
une politique de répression brutale et systé­
matique, de condamner à la peine capitale 
les meneurs, de faire un exemple afin d’im­
pressionner la troupe et lui faire passer l’en­
vie de poursuivre la lutte. Pétain se charge 
alors de remettre en cause les dispositions 
juridiques obtenues de haute lutte par le dé­
puté radical Paul Meunier au sujet des 
conseils de guerre, en avril 1916. Tout au 
long du mois de juin, il obtient l’application 
de mesures d’exception : jugement du mu­
tin sans instruction préalable (1er juin), sup­
pression du recours en révision (8 juin), ré­
vocation des suspensions de peines (10 
juin), exécution du mutin sans en référer au 
pouvoir politique et sans recours en grâce 
(12 juin). Painlevé, ministre de la Guerre, 
soutient sans réserves cette politique. 
L’heure est au secret et à la raison d’Etat. 
C’est seulement les 15-17 juillet que ces 
dispositions seront abrogées sous la pres­
sion de plusieurs ministres et députés.

Si les mutineries se situent autour de 
111 théâtres d’opérations et rassemblent 
entre 60 000 et 80 000 mutins, les 
condamnations à mort effectives sont au 
nombre de 57 sur 1 700 condamnations 
prononcées. 500 condamnations à mort 
sont commuées en déportation ou incarcé­
ration en forteresse. 2 000 soldats sont ex­
traits de leurs régiments considérés com­
me foyers d’indiscipline, et dirigés en 
Afrique du Nord, en Afrique occidentale 
ou en Indochine (17), chiffre que Pétain 
estime suffisant pour marquer les esprits. 
La pratique « des tranchées carcérales » 
est aussi employée : il s’agit d’envoyer les 
meneurs ou les soldats peu sûrs en premiè­

re ligne, où leurs chances de survie sont 
des plus réduites.

Il est important d’insister sur l’exécu­
tion elle-même, relevant d’un cérémonial 
cruel et cynique : unité chargée de l’exé­
cution étrangère au régiment du condam­
né, discours des autorités militaires au ré­
giment rassemblé, lieu d’exécution tenu 
secret, batterie fanfare présente pour étouf­
fer toute déclaration ultime du condamné, 
coup de grâce, dépouille du condamné 
présentée au régiment qui doit défiler de­
vant leur camarade tué. Malgré le poids de 
cette machine répressive, il est à noter que 
plusieurs régiments, comme le 67e, le 
85e RI, persistent à refuser de monter en 
ligne à la fin du mois de juin.

Le portrait 
du soldat mutin

Dans cette approche générale des muti­
neries, il est important de tenter de tracer 
le portrait du soldat mutin. La majorité des 
soldats révoltés appartiennent tous à l’in­
fanterie, ils sont le plus souvent jeunes, 
moins dominés socialement que leurs aî­
nés, armés d’une énergie contestataire 
qu’il leur fait rejeter toute soumission à la 
pensée dominante, à l’idée d’une guerre 
rapide et forcément victorieuse, riches 
d’une expérience politique et militante hé­
ritée de la vie civile.

Aucun officier n’est présent dans leurs 
rangs. Issus de la bourgeoisie, plus rare­
ment de l’aristocratie, ces derniers restent 
les gardiens fidèles et dévoués de l’Etat et 
de l’ordre économique. Si l’origine géo­
graphique des soldats mutins conduit à 
certains archétypes répandus dans la trou­
pe, les Méridionaux peu ardents au com­
bat, les Parisiens fauteurs de troubles, il 
est à noter un nombre non négligeable 
d’employés, d’artisans, d’instituteurs, du 
fait de leur fréquentation à l’écrit et de leur 
culture politique, et un nombre plus réduit 
d’ouvriers, réquisitionnés qu’ils sont dans 
les usines d’armement. On remarque une 
très faible représentation des professions 
manuelles ou de non-qualifiés.

(16) Le général Dubail informe le gouvernement qu’il 
dispose de 3 600 hommes à Paris et peut bénéficier de 
2 500 hommes supplémentaires.
(17) D. Rolland, La grève..., op. cit., p. 391.
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Dans l’étude politique des mutineries, 
il est indispensable de rappeler que le phé­
nomène de résistance à la guerre ne s’est 
pas manifesté subitement en 1917 sous sa 
forme insurrectionnelle, mais relève d’un 
long mûrissement des sensibilités paci­
fistes, antimilitaristes des soldats depuis le 
début des hostilités. Toutes les formes de 
rejet, de contestation, de désobéissance 
vont se manifester de 1914 à 1917, et au- 
delà.

Cette logique d’indiscipline et de déso­
béissance prend plusieurs formes : refus 
d’exécuter des corvées, passivité face aux 
ordres donnés, absence de zèle combat­
tant, résignation, insulte, outrage ou voie 
de fait sur un gradé, vols, ivresse, faux en 
écriture pour l’obtention de permissions 
dans le cadre du rejet de la discipline au 
sein du corps d’armée, rédaction de péti­
tions, mutilation volontaire, refus d’atta­
quer, trêve tacite avec l’ennemi, fraternisa­
tion, désertion, reddition, mutineries dans 
le cadre d’une mise en accusation globale 
de l’autorité militaire.

Ces diverses formes de contestation 
sont encore amplifiées par la connaissance 
d’exemples tragiques d’arrestations, d’in­
ternements, d’exécutions perpétuées par 
les « conseils de guerre spéciaux », qui sé­
viront jusqu’en avril 1916, sans recours en 
révision et absence de droit de grâce. Le 
coût humain de ces juridictions d’excep­
tion est très lourd : plus de 600 exécutions 
fin 1916, à partir de l’étude très fouillée 
d’André Bach.

La mémoire collective des combattants 
est alors durablement marquée par des cas 
tragiques répétés : le soldat Lucien Bersot 
(février 1915), les drames de Souain (mars 
1915), de Vingré (novembre 1914), de Fli- 
rey (avril 1915), les exécutions sommaires 
sans jugement de civils accusés d’espion­
nage dans le Nord de la France (automne 
1914). De la lassitude au dégoût, les sol­
dats se tournent alors vers les mutineries. 
On comprend mieux le long processus qui 
va précipiter le soldat dans un mouvement 
de contestation générale au cours des mois 
d’avril à juillet 1917, tout le long du front 
de l’Oise aux Vosges.

Cette rage d’en finir avec le système en 
place, cette souffrance irrépressible débou­
cheront sur l’éclosion d’un mouvement 
pacifiste général, aussitôt la guerre finie, 

qui perdurera jusqu’en 1939. Au cœur des 
organisations antimilitaristes, les rescapés 
du front s’appliqueront à faire le procès 
des chefs militaires et de leur entêtement 
criminel, cloueront au pilori le socialisme 
de guerre et le parlementarisme bourgeois, 
condamneront les conseils de guerre et 
leurs exactions, réclamant sans relâche la 
réhabilitation des fusillés, saluant la mé­
moire des victimes de Souain, de Vingré, 
de Flirey, et rendant hommage aux mutins 
de la mer Noire (18).

Conclusion
Dans le cadre de cette étude sur les 

mutineries, il est important d’insister sur la 
manière dont la recherche a été tronquée, 
manipulée, à partir des travaux de spécia­
listes comme Pédroncini, J. J. Becker et 
ses associés, ceux-ci s’appliquant à nous 
présenter le soldat mutin comme un soldat 
patriote adhérant spontanément à l’effort 
de mobilisation et à une culture de guerre 
généralisée dans le cadre d’un consente­
ment national. Cette lecture particulière du 
terrain historique est alors acceptée par le 
corps enseignant, qui reproduit fidèlement, 
avec ses élèves, ces thèses pour le moins 
contestables.

Consentement national, logique de 
guerre, brutalisation des sociétés sont à 
l’envie répétés et expliqués en cours. Plus 
encore, au nom du principe de neutralité 
de l’enseignant, le professeur s’interdit de 
contester ou de corriger cette version parti­
culière des faits. Tout débat, toute remise 
en cause de l’analyse historique, toute for-

(18) Victor Méric, du Populaire, Gabriel Reuillard, de 
l’Humanité, Henry Bellamy, du Progrès Civique, dénon­
cent les conseils de guerre, mais aussi exigent l’identifica­
tion des officiers coupables de tels crimes auprès de leurs 
lecteurs, tandis que Raymond Lefebvre, de Clarté, veut 
tracer le martyre des fusillés de 1917. Blanche Maupas, de 
son côté, avec l’appui de la Fédération des instituteurs, de 
L’Ecole émancipée et de la Ligue des droits de l’homme 
d’Henri Guemut, se battra sans relâche pour obtenir la ré­
habilitation de son mari et de ses camarades (Affaire de 
Souain, arrêt du 3 mars 1934). Voir N. Offenstadt, Les fu­
sillés..., op. cit., Alain Cuenot, Clarté, 1919-1928, Du pa­
cifisme à P internationalisme prolétarien, Paris, L’Har­
mattan, 2011, R. G. Réau, Les crimes des conseils de 
guerre, Paris, Progrès civique, 1925. Jean Yves Le Naour, 
Fusillés, Paris, Larousse, 2010. Il est utile de souligner 
que les mutineries de l’armée russe à La Courtine (Creu­
se) marqueront également la conscience des combattants 
français. Voir Rémi Adam, 1917, la révolte des soldats 
russes en France, Pantin, Les bons caractères, 2007.
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me d’intelligence critique sont proscrits : 
le cours, rien que le cours !

A partir de ce mythe du consentement 
national, tout un pan de l’histoire est jeté 
aux oubliettes : la place centrale, après 
1918, du pacifisme, de l’humanisme, de 
l’internationalisme, du révolutionnarisme, 
le rôle majeur des écrivains soldats dénon­
çant la guerre dans un nombre impression­
nant de publications, l’engagement des in­
tellectuels dans de multiples mouvements 
antimilitaristes et révolutionnaires, prônant 
la paix et la fraternité entre les peuples, à 
l’exemple de Romain Rolland ou d’Henri 
Barbusse pour ne citer qu’eux.

On comprend mieux la satisfaction af­
fichée par Xavier Darcos et Luc Chatel, 
qui se sont appliqués à reprendre dans leur 
réforme du programme d’histoire et de 
géographie de première et de terminale 
cette approche des faits, et qui se sont in­
géniés à éradiquer tout espèce de pensée 
historique critique, toute approche des 
questions sociales et économiques contes­
tant l’ordre établi.

Il est donc important de saluer plus 
particulièrement le travail précieux d’A. 
Loez, mais aussi les recherches de N. Of- 
fenstadt et d’A. Bach, qui ont su rétablir 
les faits dans leur richesse et leur com­

plexité, présenter une vision rigoureuse et 
fouillée des mutineries de 1917 et non pas 
se contenter d’une lecture schématique, 
voire caricaturale, de l’engagement des 
soldats mutins. Il est aussi utile de souli­
gner l’intervention de plusieurs historiens 
citoyens qui cherchent à retracer l’itinérai­
re de soldats victimes des cours martiales 
et de réhabiliter leur mémoire et le sens 
profond de leur combat.

Dans l’approche de l’engagement du 
fantassin révolté, le continuum du refus de 
guerre s’impose dès l’année 1914, pour at­
teindre une forme extrême en 1917. La 
conscience politique et morale du soldat se 
construit et se consolide tout au long des 
opérations militaires, et s’inscrit dans un 
environnement social, culturel et diploma­
tique spécifique. Le combattant n’est pas 
un être hors du temps, vierge de toute cul­
ture et de toute expérience politique et phi­
losophique donnée. En considérant avec 
attention le combat engagé par les mutins 
en 1917, on comprend mieux l’impérieuse 
nécessité qu’il y a à se mobiliser pour as­
surer la défense de l’humain, de la paix et 
de la démocratie face à l’appareil d’Etat et 
à ses structures militaires omnipotentes.

Alain Cuenot
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Il y a 50 ans, 
“le plus grand massacre 
de masse de l'histoire”
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Répression et lynchage

Le camp de Buru
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Il y a 50 ans,
“le plus grand massacre 
de masse de l'histoire”

Le 30 septembre 1965 débuta en Indonésie le massacre 
de près d’un million de communistes et de syndicalistes.

A
cte de naissance de la dictature 
de Suharto, l’histoire du mas­
sacre ne sera traitée par aucun 
des guides touristiques ou autres 
livres grand public qui évoquent l’histoire 

de l’Indonésie. Ces ouvrages reproduisent 
presque à la lettre la version officielle. On 
y retrouve un ensemble d’explications 
complexes et improbables... Le Parti com­
muniste indonésien (PKI) aurait préparé un 
coup d’Etat contre le président Soekarno 
avec l’aide d’un mouvement dirigé par un 
lieutenant-colonel, chef d’un groupe de la 
garde présidentielle qui se donne le nom de 
« Mouvement du 30 septembre ». Ce grou­
pe kidnappe et exécute six généraux de 
l’armée indonésienne.

En réaction et « pour sauver Soekar­
no », un autre général, quasiment inconnu 
avant cette date, Suharto, affirme que le 
PKI est l’auteur de cette exécution et pro­
cède méthodiquement à « l’éradication du 
communisme » sur le territoire indonésien. 
Les Etats-Unis n’auraient apporté qu’un 
soutien logistique et financier à l’armée, la­
quelle représentait désormais le dernier 
rempart de défense de la « démocratie » en 
Indonésie.

Suharto et la CIA reconnaissent plu­
sieurs centaines de milliers de morts et 
installent le 1er octobre une dictature qui 
durera 33 ans.

Réfugiés en Chine ou en Europe, ceux 
qui ont survécu au massacre ont parlé, 
mais leur voix a été couverte partout dans 
le monde. Le silence est tombé sur un évé­
nement que même la CIA qualifiait de 
« plus grand massacre de masse de l’his­
toire ».

L’ambassadeur des Etats-Unis saluait 
officiellement ce changement de régime 
appelé de leurs vœux, mais niait toute im­
plication directe.

Les faits sont têtus...
Le 50e anniversaire de ce massacre pose 

avec force l’exigence du rétablissement of­
ficiel de la vérité.

En 2007, neuf ans après la démission de 
Suharto, le général Michael Hayden, pa­
tron de la CIA, annonçait la décision de 
déclassifier des documents, connus dans 
l’agence sous le nom des « bijoux de famil­
le », lors d’une conférence de la Société 
des historiens des relations des Etats-Unis 
avec l’étranger. Il le fit dans ces termes : 
« Une grande partie (de ces informa­
tions) a déjà été révélée par la presse et, 
pour la plupart, elles ne sont pas flat­
teuses, mais c’est l’histoire de la CIA. ».

Une porte est désormais entrouverte à 
ceux qui recherchent la vérité sur ce mas­
sacre et sur le rôle précis joué par la Mai­
son-Blanche.
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Les chercheurs disposent désormais de 
sources indiscutables. Ce n’est pas le cas 
du grand public, qui reste dans l’ignorance. 
Très peu d’ouvrages parus sur cette ques­
tion lui sont accessibles.

Le massacre commence le 30 sep­
tembre, et, en quelques mois, aura coûté la 
vie à près d’un million de communistes et 
de sympathisants. Son histoire, c’est 
d’abord l’histoire de la politique américai­
ne à l’égard d’un peuple tout juste sorti de 
la colonisation.

Les méandres 
de la politique 
de Soekarno dans 
l’Indonésie indépendante

Soekarno, chef du Parti national indo­
nésien (PNI), proclame le 17 août 1945 
l’indépendance de la République d’Indoné­
sie.

Les colons hollandais et le gouverneur 
qui avaient fui à l’arrivée des Japonais en 
1942 tentent de reprendre la place.

Le peuple indonésien ne peut accepter 
le retour des anciens maîtres. En 1946, le 
gouvernement hollandais déclenche une 
guerre contre la population de l’archipel, 
qui dura trois ans.

Les Etats-Unis, directement et dans le 
cadre de l’ONU, font pression sur les deux 
camps pour trouver un compromis proté­
geant les intérêts des propriétaires interna­
tionaux et hollandais.

Soekarno accepte de rendre les terres à 
leurs anciens propriétaires hollandais qui 
avaient fui en 1942, mais, pour la masse 
des paysans pauvres, qui exigent la redis­
tribution des terres, c’est un renoncement 
intolérable. En 1948, ils se soulèvent. La 
répression est féroce. On compte plus de 
18 000 morts, de nombreux dirigeants du 
Parti communiste indonésien (PKI), dont le 
secrétaire général, Musso, sont exécutés.

En 1949, c’est la révolution chinoise. 
Cet événement annonce, pour le président 
Truman, le basculement de tout le conti­
nent asiatique. La moitié de la planète 
pourrait échapper à l’impérialisme. Après 
l’URSS et la Chine, les peuples colonisés 
d’Asie entrent dans la tourmente et exigent 
l’indépendance. La stratégie d’endigue- 
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ment (1) définie en Europe en 1946 doit 
être mise en œuvre en Asie.

La guerre de Corée est décidée en 1950, 
durera trois ans. Cette guerre vise à inver­
ser la marche des événements.

Au prix de plus de trois millions de 
morts dans les populations chinoises et co­
réennes, l’impérialisme a fixé, et pour 
longtemps, la frontière sur le 38e parallèle 
qui partitionne la Corée.

Dans le même temps, les Etats-Unis 
doivent aider l’armée française engagée 
dans le bourbier indochinois.

La guerre d’indépendance des peuples 
indonésiens contre la Hollande menace de 
déboucher sur une nouvelle révolution. Le 
PKI, devenu le plus grand parti d’Indoné­
sie, avec une très forte implantation dans la 
paysannerie, est le troisième PC au monde, 
avec trois millions d’adhérents, juste der­
rière le PCUS et le PC chinois. Il peut 
jouer un rôle décisif.

Soekarno avait cherché à convaincre 
Truman de sa fidélité lorsque, en 1948, il 
s’était engagé dans une répression féroce 
contre le PKI, n’hésitant pas à exécuter 
plusieurs de ses dirigeants.

Au début des années 1950, Soekarno 
opère un virage à 180 degrés.

Le dirigeant nationaliste, en voulant dé­
fendre l’intégrité territoriale de l’Indonésie, 
s’oppose de facto aux stratégies de recom­
position du Sud-Est asiatique programmées 
par les Britanniques et les Etats-Unis.

La crise 
de l’Irian Barat

Le 27 décembre 1949, le gouvernement 
de La Haye reconnaît officiellement la Ré­
publique indonésienne. Le gouvernement 
indonésien, de son côté, s’engage à définir 
de nouveaux rapports de coopération avec 
l’ancienne métropole, notamment en resti­
tuant à leurs anciens propriétaires les terres 
occupées.

Mais la question de la Nouvelle-Guinée 
occidentale (ou Irian Barat), revendiquée 
par le gouvernement de Jakarta dès sa fon­
dation, reste en suspens.

(1) La stratégie d’endiguement (containment) a été dé­
finie par Truman en avril 1947 pour l’Europe et généra­
lisée à partir de 1949, après la révolution chinoise, pour 
l’Asie.
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L’Irian Barat est une province d’Indo­
nésie située dans la partie extrême-occi­
dentale de la Nouvelle-Guinée qui re­
couvre toute la péninsule dite Vogelkop 
(« tête d’oiseau ») et les îles environnantes.

Les Hollandais s’opposent au rattache­
ment de l’Irian Barat à l’Indonésie et sont 
soutenus, au sein de F ONU, par toutes les 
puissances occidentales à la remorque des 
Etats-Unis. Soekarno, excédé, menace de 
sortir de F ONU si la souveraineté de l’In­
donésie sur l’Irian Barat n’est pas recon­
nue. C’est la première phase d’un tournant 
dans les relations entre le régime indoné­
sien et l’impérialisme américain. La secon­
de se joue à Bandung, sur l’île de 
Java.

La conférence 
de Bandung 
(18 avril 1955)

Parallèlement au conflit avec la Hollan­
de (1946-1949) se déroule la guerre d’In­
dochine, qui s’achève par la signature des 
accords de Genève en juillet 1954, un point 
final au processus de décolonisation de 
l’Asie.

Les leaders des principaux mouvements 
de libération, chefs d’Etat ou chefs de parti 
se rassemblent en avril 1955 dans la ville 
de Bandung, sur l’île de Java. La conféren­
ce constitue l’acte de naissance du « Mou­
vement des non-alignés », ce nouveau pôle 
des Etats « refusant les implications étasu- 
niennes ou soviétiques dans leur politique 
étrangère ». Bandung se conclura par un 
appel à la décolonisation de l’Afrique.

Fixée le 18 avril 1955 par la Birmanie, 
Ceylan, l’Inde, l’Indonésie et le Pakistan, 
la conférence avait réuni 29 chefs d’Etat ou 
futurs chefs d’Etat africains et asiatiques, 
issus de la décolonisation pour la plupart. 
Parmi les participants figuraient Nasser, 
président de l’Egypte, l’Indien Nehru et le 
Chinois Zhou Enlai, et, bien sûr, Soekarno, 
qui accueille la conférence.

Jusqu’au 24 avril, les thèmes abordés 
tournèrent autour de la question de l’indé­
pendance du Maroc, de la Tunisie et de 
l’Algérie, de F Apartheid en Afrique du 
Sud, ainsi que des conflits israélo-arabes et 
de l’interdiction de la bombe atomique. 
Même si aucune organisation commune 

n’était mise en place, la conférence aboutit 
à l’élaboration de dix principes, parmi les­
quels figuraient le respect des droits de 
l’homme, l’égalité entre tous les peuples, le 
respect de la Charte des Nations Unies en 
matière de défense et le règlement des 
conflits de façon pacifique. Tout colonialis­
me et impérialisme étaient condamnés.

De fait, la conférence de Bandung pla­
çait le pays d’accueil, l’Indonésie, et son 
président Soekarno au cœur de nouveaux 
rapports de force et d’une nouvelle géopo­
litique qui « cherchait à dépasser les cli­
vages Est-Ouest ».

Le positionnement désormais ouver­
tement « anti-impérialiste » de Soekarno 
ouvre une période de dix ans durant laquel­
le crises et tensions se développeront cres­
cendo.

Cette ligne est fortement contestée par 
une partie de l’armée indonésienne. Des 
chefs des partis modérés et du PNI s’éloi­
gnent de Soekarno. Plusieurs de ses mi­
nistres ainsi que le vice-président Hatta 
quittent le gouvernement au nom de leur 
« amitié avec les Etats-Unis ».

Sur le plan social, la situation se radica- 
lise. Malgré les programmes et les engage­
ments de Soekarno, la grande majorité des 
entreprises agricoles (plantations) ou in­
dustrielles (minières essentiellement) res­
tent possédées, en pleine propriété, par des 
sociétés étrangères. Le sentiment d’une ré­
volution inachevée parcourt l’archipel et 
traverse tous les courants politiques, PKI et 
partis musulmans, les associations pay­
sannes et des organisations syndicales.

La crise 
de “la Permesta”

Les premiers mois de l’année 1957, la 
CIA procède aux distributions d’armes et 
d’hommes aux mouvements rebelles fabri­
qués de toutes pièces, du PRRI-Permesta 
(Piagam Perjuangan Semesta ou « Charte 
pour une lutte universelle »), qui sévissent 
à Sulawesi et à Sumatra-Ouest.

En avril 1957, un avion bombarde un 
navire qui mouille dans le port d’Ambon, 
tuant tous les membres de l’équipage. 
L’appareil percute ensuite une église, dé­
truisant le bâtiment sans laisser de survi­
vant. L’attaque fait au total plus de 700 
morts, essentiellement des civils. Soekarno 
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dénonce fermement cette attaque, œuvre 
évidente de la CIA.

Le 15 mai, un avion de la CIA bombar­
de le marché d’Ambon, tuant un grand 
nombre de civils qui se rendaient à l’église 
pour célébrer la fête de l’Ascension.

Trois jours plus tard, au cours d’un nou­
veau raid sur la ville, le pilote Allen La­
wrence Pope est capturé après que son 
avion a été abattu. Lors de son jugement le 
28 décembre 1959, le pilote reconnaît qu’il 
est membre de la CIA, mais que sa mission 
n’était pas, à l’époque, de renverser le gou­
vernement Soekarno. Il fallait « tenir [ses] 
pieds près du feu ». Il s’agissait en fait de 
maintenir le président indonésien dans un 
état de crainte par rapport à une insurrec­
tion armée sous commandement de la CIA, 
et de le pousser ainsi à se reposer sur l’ar­
mée, « le seul rempart » au communisme 
pour la Maison-Blanche.

Dotée de moyens considérables, dont 
15 bombardiers Douglas A-26 Invader et 
des chasseurs North American P-51 Mus­
tang, la Compagnie voulait constituer une 
force aérienne, nommée l’AUREV (Ang- 
katan Udara Revolusioner, ou « Armée de 
l’air révolutionnaire ») basée à Manado, au 
nord de l’ile Sulawesi (Célèbes).

A la suite de ces événements, Soekarno 
proclame la loi martiale, qui, de fait, donne 
à l’armée un pouvoir exceptionnel, et pour 
longtemps. Il nomme dans le même temps 
à la tête de l’état-major le général Nasu- 
tion, son pire ennemi. Le PKI lui apporte 
son soutien, car il veut être associé au gou­
vernement.

Après la crise de la Permesta, l’affaire 
de la Malaysia devient le point de non-re­
tour.

La question 
de la “Malaysia”

En 1959, l’Angleterre se lance dans la 
formation d’une fédération associant la 
Malaisie, Singapour, Sabah et Sarawak (la 
partie nord de l’île de Bornéo). Pour Soe­
karno, cette construction, totalement artifi­
cielle, vise à mettre en place un « cheval de 
Troie » au compte des Britanniques pour 
déstabiliser la région et en prendre le 
contrôle.

Cela n’a pas manqué. Le gouvernement 
philippin qui a jeté immédiatement son dé­

volu sur Sabah et Brunei s’oppose catégo­
riquement à l’annexion du Sarawak.

Le 8 décembre 1962, une émeute anti­
britannique éclate à Brunei avec le soutien 
de l’Indonésie.

L’armée britannique, basée à Singa­
pour, est dépêchée pour mater la rébellion. 
Une guerre de plus d’un an s’engage et se 
conclut par l’arrestation des « rebelles » le 
17 avril 1963.

Soekarno envoie des troupes pour 
« écraser la Malaisie ». Sarawak et Sabah 
sont libérés.

Le conflit n’a pas dégénéré en guerre 
ouverte contre l’Angleterre, mais il s’en est 
fallu de peu. Soekarno, de plus en plus iso­
lé au sein du gouvernement (démissions de 
ministres et hostilité au sein de l’armée), 
cherche à s’appuyer sur le PKI, avec qui il 
forme le NASACOM.

Le NASACOM
Au début de la crise de la Malaysia et 

pour contrer les menaces de coup d’Etat, 
Soekarno met en place, avec le soutien du 
PKI, un régime dit de « démocratie 
dirigée ».

C’est un système qui réduit considéra­
blement le poids du Parlement. Il forme 
dans le même temps un gouvernement 
d’union nationale, le NASACOM (NAS si­
gnifie nationalisme, A signifie agama, qui 
veut dire forces religieuses, et COM signi­
fie communistes). Puis, il s’institue prési­
dent à vie. Un régime de type bonapartiste 
se substitute dès lors à la jeune démocratie 
parlementaire.

Pour garantir son assise populaire, Soe­
karno accepte le principe d’une réforme 
agraire et défend, sur le plan économique, 
la primauté de l’Etat, proclamé officielle­
ment « acteur principal ». Ses adversaires 
voient, dans ce tournant, le spectre des na­
tionalisations.

En 1961, trois membres du PKI entrent 
au gouvernement. En 1963, les compa­
gnies pétrolières sont nationalisées.

En 1963, Soekarno récupère l’Irian Ba­
rat (Nouvelle-Guinée occidentale) après 
quatre ans de discussions dans le cadre de 
l’ONU.

Alors que les Etats-Unis se préparent à 
la « guerre du Vietnam » à moins d’ 1 h 30 
de vol de Jakarta, il devient urgent de 
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mettre fin à Soekarno, au NASACOM et 
surtout au PKI.

1965... 
l’année du massacre

En 1964, Lyndon Johnson, successeur 
de J.-F. Kennedy assassiné l’année précé­
dente, s’engage plus massivement dans la 
croisade contre le peuple vietnamien. Un 
second front en Indonésie n’est pas conce­
vable.

La cellule indonésienne de la CIA avait 
été chargée, après l’affaire de la Permesta, 
de recenser tous les Indonésiens à neutrali­
ser en cas de besoin. Ainsi, des centaines 
de milliers de gens, communistes militants 
ou sympathisants, syndicalistes, militants 
d’associations, responsables nationaux, ré­
gionaux, locaux étaient inscrits sur des 
listes.

Une note de la CIA de 1962, déclassi­
fiée en 2007, confirme de façon explicite 
l’existence de ces listes dressées par la 
Compagnie.

Des révélations du Washington Post en 
1990 rapportent les déclarations d’un an­
cien membre de la section politique de 
l’ambassade américaine à Jakarta, Robert 
J. Martens. Ce dernier dirigeait un groupe 
de fonctionnaires du département d’Etat et 
de la CIA, qui, précise-t-il, « ont consacré 
deux ans à la constitution de ces listes de 
communistes ».

Au début des années 1960, l’économie 
indonésienne connaît une crise écono­
mique grave. L’inflation atteint 130 %. 
C’est à ce moment que l’administration 
américaine décide de geler les aides finan­
cières.

Dans le même temps, le gouvernement 
britannique décide de fermer le port de 
Singapour au commerce indonésien.

Face au chaos qui s’annonce, Soekarno 
réplique en colère : « (...) qu’ils aillent au 
diable » ! Phrase largement médiatisée et 
qui marque la rupture avec les Occiden­
taux. Si les crédits sont coupés pour les 
projets économiques, les subventions ac­
cordées à l’armée sont maintenues.

L’armée indonésienne, ses généraux, 
ses officiers et ses soldats reçoivent une 
solde directement du budget américain, au 
total plusieurs centaines de millions de dol­
lars.

“Qui paie commande !”
Le complot est en préparation. Les diri­

geants du PKI se doutent probablement des 
manœuvres en cours. Certains officiers, 
comme le chef d’état-major Nasution, ne 
cachent pas leur volonté « d'éradiquer le 
communisme d’Indonésie ».

Le PKI s’aligne néanmoins plus que ja­
mais sur le NASACOM et, de fait, lie son 
sort à celui de Soekarno, alors que, sur tout 
le territoire indonésien, la population des 
villes et des campagnes manifeste et occu­
pe les terres pour réclamer des mesures 
économiques et sociales pour sortir de la 
crise.

Les paysans mettent en œuvre sans plus 
attendre la réforme agraire promise. Ils an­
ticipent la nouvelle législation en occupant 
les terres confisquées aux Hollandais et 
forment des conseils de paysans. La mena­
ce d’une révolution accélère les recomposi­
tions politiques.

L’armée « qui avait libéré l’Indonésie» 
était considérée par le PKI comme globale­
ment légaliste. Cette armée dépend désor­
mais de la politique étrangère des Etats- 
Unis.

Tout est en place dès le début de l’an­
née 1965.

En janvier, une crise éclate entre les 
deux chefs d’état-major, le général Nasu­
tion, qui veut obtenir l’isolement du PKI, 
et le général Yani, qui, bien qu’opposé aux 
communistes, recherche un accord avec 
Soekarno.

Nasution obtient du PNI, le parti du 
président, un projet constitutionnel qui sup­
prime le recours au suffrage universel afin 
de ne plus offrir au PKI l’occasion d’obte­
nir un soutien populaire. Le général Yani 
est trop conciliant pour la CIA.

Soekarno, à la recherche d’un compro­
mis entre les deux militaires, temporise.

Washington, de son côté, donne à la 
CIA le feu vert pour distribuer à l’armée 
indonésienne les listes de communistes, 
ainsi que des moyens de transmission très 
sophistiqués directement connectés à la 
Maison-Blanche. La CIA et le président 
peuvent suivre sur grand écran et en direct 
le déroulé des opérations. Tout est en place.

Dans la nuit de 30 septembre 1965, six 
généraux sont enlevés par une poignée de 
militaires commandés par le lieutenant-co­
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lonel Untung, membre de la garde prési­
dentielle. Il se revendique d’un « Mouve­
ment du 30 septembre ». Ce groupe, qui 
sera appelé par la suite GESTAPU, acrony­
me probablement fabriqué par la CIA, an­
nonce qu’il cherchait à empêcher un putsch 
que s’apprêtaient de réaliser ces généraux 
contre le président Soekarno. Les six géné­
raux sont immédiatement exécutés. Cu­
rieusement, cinq d’entre eux sont connus 
pour être plutôt favorables au président, 
dont le général Yani. Et le sixième, Nasu- 
tion, a, par miracle, réussi à s’échapper (!)._

Untung reconnaîtra, lors de son procès, 
avoir organisé le kidnapping, mais niera, 
jusqu’à son exécution, être le responsable 
de la mort des généraux. Ce point reste en­
core à éclaircir, même si l’on peut légiti­
mement s’interroger sur le rôle des ser­
vices secrets britanniques basés à Singa­
pour.

Dès le lendemain après-midi, le 1er oc­
tobre, un groupe d’officiers dirigé par un 
certain général Suharto, inconnu avant cet­
te date, annonce à la radio que cette exécu­
tion est en fait une tentative de prise du 
pouvoir du PKI.

Plusieurs historiens admettent aujour­
d’hui qu’Untung avait été manipulé par les 
services secrets britanniques travaillant 
avec la CIA pour provoquer le contre-coup 
d’Etat.

Suharto était un proche du général Su- 
warto, connu pour ses liens direct avec la 
CIA. Il avait séjourné plusieurs mois aux 
Etats-Unis avant la mise en place du com­
plot.

Le 2 octobre, Suharto se déclare investi 
des pleins pouvoirs. Il dissout le PKI, em­
prisonne les officiers auteurs de l’enlève­
ment et organise le massacre. Le président 
Soekarno est maintenu en résidence sur­
veillée. L’organe du PKI soutient semble-t- 
il l’action du « Mouvement du 30 sep­
tembre ». Là encore, on est en droit d’y 
voir le mécanisme de la manipulation et de 
la provocation. L’appel au massacre des 
communistes est lancé par des organisa­
tions religieuses qui relaient les médias 
soumis à Suharto.

Il est, encore aujourd’hui, difficile de 
trouver une description précise du déroule­
ment de la tuerie. Très peu de témoignages 
ont été diffusés par la presse nationale ou 
internationale quant au mode opératoire 

des bourreaux. Ceux qui ont survécu n’ont 
pas pu témoigner durant les deux décen­
nies qui ont suivi l’horreur par crainte des 
représailles contre eux et leur famille. 
C’est essentiellement la génération des 
descendants de victimes qui, à partir de 
1982, tente de briser le silence.

Les témoignages sont devenus plus ex­
plicites après la chute de Suharto, en 1998. 
Les descendants des victimes ou des pri­
sonniers politiques ont saisi la Commission 
indonésienne des droits de l’Homme 
(Komnas-HAM), auteur d’un rapport qui 
qualifie ce massacre de « crime contre 
l’humanité » en 2012. Toutes ces initiatives 
permettent de recoller aujourd’hui partiel­
lement le film des événements.

Lors du tournage de son documentaire, 
The act of killing (« Le droit de tuer »), le 
cinéaste américain Joshua Oppenheimer a 
eu beaucoup de difficultés pour obtenir le 
témoignage des victimes ou des témoins 
oculaires du massacre. A l’inverse, les an­
ciens bourreaux ont décrit très librement 
les tortures et les exécutions.

On peut désormais admettre comme in­
contestables les faits suivants : le massacre 
était méthodiquement planifié par l’armée 
et la CIA. L’armée déposait des soldats dis­
posant de listes de communistes, souvent 
des milices auxiliaires qui procédaient dans 
les villes et les villages aux arrestations. 
Les personnes étaient enfermées dans des 
bureaux ou des pièces aménagées pour des 
interrogatoires. Il fallait obtenir des aveux 
par tous les moyens, dont la torture et les 
menaces contre les conjoints et les enfants. 
Les tortionnaires utilisaient toute la gamme 
des tortures : eau, coups, brûlures et dé­
charges électriques.

Si le prisonnier reconnaissait son appar­
tenance au PKI ou à une organisation amie, 
il devait donner des noms de militants 
communistes et de sympathisants, et le 
moyen de les arrêter. Au bout de la torture, 
aveux ou non, c’était la plupart du temps 
l’exécution. Le mode d’exécution variait 
selon les régions.

Un milicien s’est vanté devant la camé­
ra d’Oppenheimer d’avoir mis au point une 
technique d’exécution qui avait fait des 
émules sur Java. Passionné de films de 
gangsters des années 1950, il avait adapté 
le mode d’exécution utilisé par la pègre de 
Chicago. Il plaçait un fil de fer fixé à une 
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tige de bambou autour du cou de sa victi­
me, tirait sur le fil pour l’étrangler. Cette 
méthode « évitait que le sang gicle » sur le 
sol ou sur les bourreaux. Les cadavres 
étaient jetés dans les fleuves. De nombreux 
témoignages concordent : la rivière Solo 
était « rouge du sang des communistes ».

Les bourreaux recevaient une prime par 
cadavre, qui variait selon les régions. Ils 
pouvaient en toute liberté racketter les fa­
milles des victimes, et aussi, au passage, 
des commerçants chinois, dont un grand 
nombre ont subi le même sort.

Beaucoup se sont taillé des fortunes co­
lossales et l’avouent sans gêne devant les 
caméras du cinéaste, convaincus qu’ils bé­
néficient toujours d’une impunité totale. Si 
un prisonnier dénonçait ses camarades as­
sez rapidement, on l’épargnait en l’en­
voyant dans un camp aménagé dans l’île 
de Buru, où il devait purger une peine de 
10 ans, sans procès.

On peut aujourd’hui admettre que près 
d’un million de communistes ou de suppo­
sés sympathisants ont été massacrés, plus 
d’un million d’autres ont connu les camps 
de Buru.

Pour beaucoup, ce camp n’est que l’an­
tichambre de la mort. Sur le million de pri­
sonniers entassés les camps de Buru, sans 
soins, à peine nourris, sans contacts avec 
leurs proches, combien en sont sortis vi­
vants ? Personne n’a pu l’établir à ce jour.

Les survivants et leurs familles sont 
considérés officiellement comme des ci­
toyens sans droits, affublés, jusqu’en 2002, 
sur leur carte d’identité de la mention « ex­
prisonnier politique » (« Tapol ») qui les 
maintient dans un statut de paria.

Ce sont aujourd’hui des millions de 
descendants de « Tapols » qui exigent de 
disposer des droits de tous les citoyens in­
donésiens (droit au logement, à l’enseigne­
ment public, aux aides sociales).

Malgré les déclarations d’intention des 
présidents qui se sont succédé depuis la 
chute de Suharto en 1998, la législation an­
ticommuniste est encore en vigueur en In­
donésie.

La « démocratie » des partisans du régi­
me actuel, dite de la Reformasi, n’est 
qu’une « démocratie octroyée ». Le retour 
aux élections libres des débuts de l’époque 
Soekarno est une revendication qui ren­
contre, 50 ans après, l’hostilité des mili­
taires et de ceux qui se sont enrichis durant 
et après le massacre. Les jeunes qui ont fait 
tomber Suharto en 1998 (2) sont aujour­
d’hui les forces vives du peuple indoné­
sien, demandent que la vérité soit dite sur 
les massacres du dictateur, instrument de la 
politique étrangère des Etats-Unis.

Le 50e anniversaire du massacre est 
pour les jeunes d’aujourd’hui l’occasion de 
se réapproprier l’histoire de leur pays. Le 
président Jokowi, élu en 2014, avait évo­
qué la possibilité de demander pardon offi­
ciellement aux descendants des commu­
nistes massacrés, voire d’envisager une 
forme d’indemnisation. Beaucoup espèrent 
ce geste, mais il y a loin de la coupe aux 
lèvres.

A Jakarta, le 30 septembre 2015, la po­
lice a pénétré dans les universités pour sai­
sir une revue qui évoque le massacre de 
1965. C’est dans la jeunesse que le désir de 
savoir est le plus fort. Le film d’Oppenhei­
mer diffusé à l’occasion de la commémora­
tion du massacre, The look of silence, n’a 
pas été interdit, des millions d’indonésiens 
sont en train de mettre fin à l’omerta.

Alain Riquier

(2) C’est à partir du soulèvement des étudiants de Jakar­
ta de 1998, généralisé aux principales villes d’Indonésie 
et soutenu par la population, que les partisans de Suhar­
to abandonnent le dictateur. Les Etats-Unis, après 
quelques semaines d’hésitation, le poussent à la démis­
sion pour éviter un soulèvement général.
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La République laïque 
et le devoir d’instruire 

selon Jaurès
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La République laïque 
et le devoir d’instruire 
selon Jaurès

La laïcité : 
thème et variations

Aujourd’hui, tous les hommes poli­
tiques se disent laïques et bon nombre se 
réclament de Jaurès.

Pour Jaurès, les institutions républi­
caines, au premier rang desquelles 
l’école, devaient être laïques, et cela ne 
souffrait aucune concession au cléri­
calisme. Il a donc approuvé la lutte de 
Combes contre les congrégations ensei­
gnantes et joué un rôle décisif dans le 
débat parlementaire et le vote de la loi de 
séparation de 1905 qui acheva de laïciser 
la République : supprimer le budget des 
cultes, prescrire la neutralité de l’Etat en 
matière religieuse, c’était garantir la 
liberté de conscience.

Nous vivons aujourd’hui à l’heure de 
la loi Peillon sur les rythmes scolaires. 
Ses successeurs à la tête de l'Education 
nationale s’efforcent de placer l’insti­
tution scolaire dans ce carcan malgré la 
résistance des parents et des enseignants. 
Il est donc utile de lire de Vincent 
Peillon La révolution française n 'est pas 
terminée (paru en 2009 au Seuil)

On y découvre que la laïcité selon 
V. Peillon n’a rien à voir avec celle que 
défendait Jaurès en 1905 : Jaurès se situait 

dans la continuité de « la Grande Révo­
lution », celle de 1789-1793. Vincent 
Peillon choisit celle de 1848 ; à 
Robespierre, Danton et Condorcet, il 
préfère Edgar Quinet et Pierre Leroux. Il 
cite abondamment du premier L’édu­
cation du peuple. Le confusionnisme du 
second, qui voulait marier l’évangile et 
la révolution pour établir la justice 
sociale, ne le choque pas, il conclut que 
la République doit nécessairement 
élaborer une spiritualité nouvelle.

Nos petits hommes d’aujourd’hui, 
pour cacher leur médiocrité, s’enve­
loppent dans l’ombre du grand Jaurès, 
mais ils défendent une laïcité de 
contrefaçon. A droite comme à gauche, 
on confond laïcité et tolérance, on fait 
silence sur la loi Debré de 1959, qui 
viole ouvertement l’article 2 de la loi de 
1905 : la République ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte, ce qui, par 
extension, devrait impliquer le refus de 
tout financement public des écoles 
confessionnelles où l’on parle avec 
respect des dogmes et des mystères, où 
l’on recommande la charité chrétienne, 
où l’on vise le développement non du 
citoyen, mais de « la personne », une 
terminologie chère à l’Eglise et qui 
mérite une analyse attentive, car le terme 
passé dans le langage courant a perdu sa 
référence théologique.
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Former un citoyen 
ou une personne ?

Pascal Balmand, secrétaire général de 
l’enseignement catholique, a loué « la 
réforme du collège » de Najat Belkacem, 
située dans le droit fil de la réforme de 
Vincent Peillon (La lettre de l’ensei­
gnement catholique, mai 2015). Il la 
félicite de faire évoluer la mission de 
transmission de l’Ecole pour le service 
d’une pédagogie personnalisée et d’une 
formation intégrale de la personne, de 
rénover le métier de professeur en déve­
loppant l’articulation entre enseignement 
et éducation.

Cette formation intégrale s’apparente 
à un projet totalitaire, qui, sous prétexte 
de pédagogie, vise à formater les jeunes 
esprits afin de les rendre aptes à recevoir 
le message de l’Eglise : point de 
violence, point de révolution, mais du 
dialogue et de la charité à pleins bras. La 
personne telle que l’entend l’Eglise 
catholique est une créature de Dieu, 
douée d’une âme immortelle, elle doit 
préparer son salut éternel. Articuler 
enseignement et éducation signifie ici 
épurer, adapter le contenu du premier 
conformément aux recommandations du 
symposium de Louvain de 1972 pour 
servir la mission catholique. Après deux 
millénaires d’expérience, l’Eglise sait 
dissimuler sa volonté dominatrice, son 
projet réactionnaire de soumission aux 
pouvoirs en place, quels qu’ils soient, 
elle s’est donné la stature d’une institu­
tion charitable qui panse les misères 
engendrées par le capitalisme.

Retour aux textes : 
socialisme et religion

Ecartons ce contresens manifeste : 
quand Jaurès évoque le socialisme 
comme une religion, il n’envisage abso­
lument pas de construire le socialisme 
autour d’une métaphysique nouvelle, 
avec dogmes, rites et clergé. Il a même 
écarté le débat sur le surnaturel, et invité 
le militant, le simple travailleur combat­
tant pour l’émancipation collective, à 

rejeter toute tutelle religieuse, qu’elle soit 
celle d’un dieu dictant à l’homme ses fins 
dernières ou celle de ses représentants fort 
visibles et fort autoritaires sur terre. Jaurès 
s’est efforcé de lever toute ambiguïté sur 
l’emploi du terme religieux, par exemple 
dans son discours Pour la laïque de 1910 : 
nous parlons, nous, de la religion de 
l’espérance humaine, de la justice.

On ne peut détacher cette formule des 
explications qu’il donne ensuite à 
l’intention de ses contradicteurs, les 
députés catholiques, ceux qui attaquent 
l’école laïque, l’école sans dieu, donc 
immorale, car l’homme perverti par le 
péché ne peut observer les règles 
morales que s’il est menacé de sanctions. 
Citons encore Jaurès : partout jaillissent 
des sources que vous n’avez pas fait 
surgir du sol, la valeur humaine, la puis­
sance de pensée, de dévouement et de 
sacrifice, de grandeur [sont] dans toutes 
les races. Pour bien se faire comprendre, 
il donne en exemple... la civilisation 
japonaise !

Exit la mission universelle de 
l’Eglise !

C’est parce que la conquête de la 
liberté politique, économique et 
spirituelle implique la mobilisation de 
forces immenses d’intelligence, de 
volonté, de dévouement, voire de 
sacrifices, que Jaurès emploie parfois 
l’expression religion du socialisme. 
Simple formule de rhétorique qui met 
l’accent sur l’ampleur de la tâche.

Religion 
et justice sociale

Jaurès s’est exprimé clairement sur ce 
point en 1898, dans Socialisme et 
liberté.

Le mouvement socialiste exclut l’idée 
chrétienne qui subordonne l’humanité 
aux fins de Dieu, à sa gloire, à ses 
mystérieux desseins [...]. Aucun homme 
n’est l’instrument de Dieu. Aucun homme 
n’est l’instrument d’un autre homme. Il 
n’y a pas de maître au-dessus de l’huma­
nité ; il n’y a pas de maître dans l’huma­
nité. Ni roi ni capitaliste.

Cette défense intransigeante de la 
dignité de l’homme, de sa liberté,
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implique donc un combat politique et 
social, exclut toute concession aux phi­
losophies fumeuses qui glosent sur la 
condition tragique de l’homme, sur les 
mystères de sa destinée, mais qui n’ont 
rien à dire sur le droit au travail, aux 
soins, à l’instruction, toutes conquêtes 
qui ont été arrachées à la classe capi­
taliste par une lutte toujours menacée de 
sombrer dans la violence... Toutes ces 
conquêtes sociales sont absentes du livre 
de Vincent Peillon.

La violence n’utilise pas seulement le 
fusil ou la prison, elle se décrète plus 
souvent dans le secret ouaté des conseils 
d’administration ce qu’expose admira­
blement Jaurès :

Oui, Monsieur le ministre, la violence 
c’est chose grossière, palpable, saisis- 
sable chez les ouvriers : un geste de 
menace, il est vu, il est noté. Un acte de 
brutalité, il est vu, il est retenu. Une 
démarche d’intimidation est saisie, 
constatée, traînée devant les juges [...]. 
Ah ! Le patronat n ’a pas besoin lui pour 
exercer une action violente, de gestes 
désordonnés et de paroles tumultueuses ! 
Quelques hommes se rassemblent, à huis 
clos, dans la sécurité d’un conseil 
d’administration et à quelques-uns, sans 
violence, sans gestes désordonnés, sans 
éclats de voix, comme des diplomates 
causant autour du tapis vert, ils décident 
que le salaire raisonnable sera refusé aux 
ouvriers ; ils décident que les ouvriers qui 
continuent la lutte seront exclus.

La liberté de conscience 
selon rÉglise 
est une concession 
révocable

Quand Vincent Peillon écrit La 
révolution française n 'est pas terminée, 
il escamote Mirabeau et le protestant 
Rabaut Saint-Etienne, qui étaient 
intervenus dans le débat d’août 1789 sur 
les droits de l’homme et qui avaient 
refusé de confondre liberté de cons­
cience et tolérance, cette dernière concé­
dée par le pouvoir et toujours révocable.

Un siècle plus tard, Jaurès rappelait 
que pour l’Eglise, la liberté de cons­

cience n’est pas un droit, que la liberté 
de pensée n’est pas un absolu, qu’elle 
est au mieux une concession provisoire 
et révocable. Forte de ses dogmes et de 
son organisation hiérarchisée, l’Eglise 
« séquestre » (c’est le terme qu’il 
emploie) l’esprit des jeunes générations, 
y développe insidieusement l’esprit 
d’intolérance, mortel pour la démocratie, 
et il concluait : ce que la démocratie 
républicaine et révolutionnaire affirme, 
ce qu’elle a le droit et le devoir d’ensei­
gner [...], c’est la liberté entière de la 
pensée, de la croyance. Il y a des insti­
tutions frappées par la révolution fran­
çaise, qui sont en contradiction absolue 
avec ce principe vital, il y a des insti­
tutions qui ne reconnaissent pas, qui ne 
veulent pas, qui ne peuvent pas recon­
naître ce droit absolu de la personne à 
la liberté, à la démocratie qui ne peut 
vivre que par l’enseignement de cette 
liberté [...]. Quiconque n’a pas renoncé 
doctrinalement et pratiquement à 
contester la liberté absolue de la per­
sonne humaine n’a pas le droit d’ensei­
gner dans une démocratie fondée sur ce 
principe.

Il allait jusqu’à dire : le christianisme, 
parce qu’il contient un principe d’auto­
rité, est la négation du droit humain et 
un principe d’asservissement.

La lutte de classes, 
une lubie “allemande” ?

Le philosophe Vincent Peillon 
malmène quelque peu les faits 
historiques quand il rapetisse l’histoire 
du socialisme en France à la charnière 
des XIXe et XXe siècles à la dimension 
d’une querelle philosophique franco- 
allemande ! Au socialisme allemand, 
matérialiste et brutal qui exalte la lutte 
de classes, s’opposerait le socialisme 
pacifique, moral, idéaliste, recherchant 
la paix civile qu’auraient incarné Pierre 
Leroux, puis Jaurès, avant de capituler 
en 1905 devant Jules Guesde : ce dernier 
avait introduit Marx en France en le 
vulgarisant beaucoup. L’unification de 
tous les courants qui se réclamaient du 
socialisme en France aurait permis au 
mauvais courant, celui qui s’inspirait de 
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l’Allemand Marx, de noyer le bon 
courant bien français, celui que défendait 
Jaurès... grâce à Pierre Leroux !

La lutte de classes ne fut nullement une 
invention allemande. Le grand orateur de 
la Constituante, le Grenoblois Bamave, a 
écrit une remarquable Introduction à la 
Révolution française : présentée comme 
le fruit d’une lutte séculaire entre une 
bourgeoisie active qui a développé le 
commerce, l’industrie, le savoir, et 
aspirait à exercer le pouvoir politique 
accaparé par la noblesse oisive, rentière 
de la terre, parasitaire, qui dominait l’Etat 
royal et ne voulait lâcher aucun de ses 
privilèges. L’historien Guizot a repris 
cette analyse en l’étendant à l’Angleterre. 
Allemande, la lutte des classes ? Ou 
française ? Anglaise, peut-être ?

Effrayé par la violence des conflits 
sociaux, Peillon veut rétablir le lien 
communautaire entre les hommes en 
redonnant à la politique une dimension 
religieuse que les lois laïques lui ont 
ôtée. La religion avec son prêche 
perpétuel sur la fraternité, cette « vieille 
chanson destinée à bercer la misère 
humaine », disait Jaurès, serait le 
meilleur contre-feu à la lutte de classes. 
Peillon reprend ici une vieille lune à 
laquelle ont cru nombre de conservateurs 
et presque tous les cléricaux. Sa seule 
originalité consiste à remplacer le mot 
religion par celui de spiritualité.

Il cite largement Edgar Quinet, qui 
expliquait la défaite finale de la 
révolution française par une absence de 
perspective religieuse. Selon cet 
historien protestant, la révolution avait 
finalement échoué parce qu’elle n’avait 
pas osé déraciner le catholicisme en lui 
substituant le protestantisme. Peillon le 
cite sans le récuser : Parce que la 
révolution française ne s'est pas donné 
les moyens de fonder une religion 
nouvelle en harmonie avec ses objectifs 
démocratiques, elle a échoué.

On peut légitimement supposer qu’en 
proposant aux professeurs des écoles 
d’enseigner la morale laïque aux enfants, 
Peillon rêvait de corriger cette erreur 
imputée aux constituants de 1789 ? 
Jaurès, pour sa part, n’a jamais fixé à la 
République la tâche de fonder une 
nouvelle religion !

L’école 
et les propriétaires

Dans un grand discours prononcé le 3 
mars 1904 devant la Chambre des 
députés, Jaurès s’en explique claire­
ment : il s’agit de redonner à l’Etat 
laïque « la plénitude de sa fonction » 
dans le domaine de l’enseignement. 
Depuis les lois Ferry, la République a 
poursuivi son œuvre scolaire en 
établissant l’obligation scolaire, qui a 
permis d’éradiquer le travail des enfants, 
la gratuité sans laquelle l’école serait 
inaccessible aux pauvres, elle a laïcisé 
les programmes, puis entrepris de 
laïciser le personnel. Il rappelle que 
grâce à la loi Falloux de 1850, les 
congrégations ont élargi leur emprise sur 
la jeunesse scolaire, et il explique cette 
rupture avec la tradition révolutionnaire 
par la peur sociale qui a gagné la 
bourgeoisie jusque-là voltairienne. Il 
rappelle que la révolution de 1848 a 
formulé des revendications jugées 
inacceptables par les propriétaires : le 
droit au travail, le droit à limiter la 
longueur de la journée de travail. Ce fut 
la grande peur des propriétaires : 
Montalembert, au lendemain des 
barricades de juin 1848, expliquait qu’il 
ne suffirait pas de désarmer les ouvriers 
des faubourgs, il fallait « désarmer les 
esprits rebelles » et protéger le droit de 
propriété par la peur de l’enfer. Jaurès 
citait l’abbé Gaume : « Le privilège de 
possession [est] accordé par Dieu ; qui 
retire Dieu retire la garantie de ce 
privilège de possession. »

La démocratie, 
c’est l’égalité des droits

A Castres, le 30 juillet 1904, Jaurès 
s’interroge sur la nature de la 
démocratie et répond : la démocratie 
n’est autre que l’égalité des droits, ce 
qui exclut tout privilège financier ou 
honorifique en faveur d’une croyance, 
d’une Eglise. Dans aucun des actes de la 
vie civile, politique ou sociale, la démo­
cratie ne fait intervenir, légalement, la 
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question religieuse. Elle respecte, elle 
assure l’entière et nécessaire liberté de 
toutes les consciences, de toutes les 
croyances, de tous les cultes, mais elle 
ne fait d’aucun dogme la règle et le 
fondement de la vie sociale.

La République a donc établi le mariage 
civil, elle laisse les croyants libres d’y 
ajouter la cérémonie de leur choix, mais 
seul le mariage civil célébré par un élu 
communal donne les droits afférents à 
cette organisation de la famille.

Ceci, qui paraissait limpide aux 
contemporains de Jaurès et qui découle 
de l’héritage révolutionnaire, a dû être 
rappelé à plusieurs reprises au fur et à 
mesure que les progrès scientifiques ont 
permis de conquérir d’autres libertés, 
qu’il a fallu imposer à une institution 
cramponnée à ses dogmes : bataille pour 
la contraception, pour l’IVG, pour le 
droit de la femme à choisir le moment de 
sa grossesse. Et d’autres batailles 
devront être menées pour imposer au 
pape et aux évêques : le droit pour 
chacun de choisir le moment de sa mort 
pour ceux qui le souhaitent, le droit 
d’échapper à la souffrance de la fin de 
vie...

Une dernière citation : Si la démo­
cratie ne s’appuie que sur l’égale dignité 
des personnes humaines appelées aux 
mêmes droits et invitées à un respect 
réciproque, si elle se dirige sans aucune 
intervention dogmatique et surnaturelle, 
par les seules lumières de la conscience 
et de la science, si elle n’attend le 
progrès que du progrès de la conscience 
et de la science, c’est-à-dire d’une 
interprétation plus hardie du droit des 
personnes et d’une plus efficace 
domination de l’esprit sur la nature, j’ai 
bien le droit de dire qu’elle est 
foncièrement laïque.

“La démocratie 
a le devoir d’éduquer 
l’enfance”

La démocratie donne à chacun le droit 
de participer indirectement à l’élabo­
ration des lois en contribuant à la 
désignation des représentants du peuple ; 

pour que ce droit conforte la démocratie, 
il faut que l’enfant apprenne à exercer 
son esprit critique, à s’affranchir des 
préjugés familiaux, des étroitesses de 
son village natal, afin que, devenu 
adulte, il puisse user en toute lucidité de 
son droit de vote à tous les échelons, 
depuis le maire de sa commune jusqu’au 
député, la République doit donc instituer 
une école laïque.

Comment développer 
la raison de l’enfant

Jaurès, qui était un remarquable 
pédagogue, a beaucoup écrit pour les 
instituteurs, notamment dans la Revue de 
l’enseignement primaire et primaire 
supérieur.

En 1908, il combattait les cléricaux 
qui attaquaient l’école laïque au nom de 
la neutralité et Jaurès démontait ce 
sophisme. D’abord, l’école confes­
sionnelle n’était pas neutre. Quant à 
l’école laïque, elle ne devait pas rester 
neutre dans ce combat entre le dogme et 
la raison ; car seul le néant est neutre !

L’école laïque, en donnant quelques 
notions de géologie, de cosmographie, 
démontrera sans agressivité blessante 
pour la conscience fragile des enfants 
que les récits bibliques sur la création 
du monde en six jours relèvent de la 
fable.

Jaurès mettait au cœur de l’école 
laïque le développement de la raison et 
de la liberté, ce qui supposait un maître 
bien formé sachant distinguer la 
démarche scientifique et la croyance. 
Toutes les sciences habituent l’esprit à 
lier les faits selon des lois, ce qui suffit à 
mettre en garde contre la notion de 
miracle. En évoquant devant l’enfant 
l’histoire des croyances changeantes et 
multiples des peuples, on l’aidera à 
prendre de la distance à l’égard des 
préjugés légués par l’entourage familial 
ou le milieu local. Changement d’époque 
et régression : parents et acteurs de la vie 
politique économique locale ont été 
appelés par Vincent Peillon et Najat 
Belkacem à exercer de larges respon­
sabilités dans la définition des projets 
éducatifs de territoire...
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L’enfant n’appartient 
à personne, 
ni à sa famille, 
ni à l’Eglise, ni à l’Etat

C’est au nom des droits du père de 
famille que l’Eglise a toujours combattu 
l’école laïque ; Jaurès combat cet 
argument au nom de la liberté qui 
appartient à tout homme et qui s’apprend 
dès l’enfance à l’école laïque. Et c’est 
pourquoi il soutient Combes quand ce 
dernier supprime les congrégations 
enseignantes.

Son souci de la liberté intellectuelle et 
sa confiance dans l’intelligence humaine 
sont tels qu’il refuse l’idée d’un 
enseignement officiel avec croyances 
imposées, la laïcité doit être ouverture 
sur toutes les conquêtes de l’intelligence, 
de la raison et de la science, sans 
négliger les œuvres d’art. Il met en garde 
les instituteurs contre la tentation de se 
faire prédicateurs de socialisme, ce serait 
le réduire à un catéchisme, ce serait 
manipuler la conscience enfantine 
encore immature.

On peut imaginer ce que penserait 
Jaurès de ces « thèmes » imposés à nos 
collégiens et répétés d’année en année 
sans que les expressions « dévelop­

pement durable », ou « éducation à la 
citoyenneté » y gagnent en clarté !

A Bruxelles, il a débattu avec le 
bureau de l’internationale socialiste, le 
29 juillet 1914, sur les moyens 
d’empêcher la guerre européenne 
imminente ; il a compris que la social- 
démocratie allemande se déroberait et 
qu’il n’y aurait pas de résistance 
internationale à la guerre. Pourtant, il 
met à profit le temps qui lui reste, avant 
de rentrer à Paris, pour visiter le musée 
des beaux-arts !

Idéaliste, Jaurès ? Certes, mais son 
attachement sincère aux exploités ne l’a 
jamais détourné des questions 
matérielles telles qu’elles se posaient à 
son époque. Dans Pour la laïque, il 
adjure les députés, au nom des droits de 
l’enfant, de ne pas laisser subsister des 
classes à 60/70 élèves, il leur demande 
d’allonger la scolarité jusqu’à 14 ans, et 
d’améliorer la formation des maîtres. Il 
les invite à diminuer la durée de la 
journée de travail, à établir le week-end 
anglais afin de permettre aux parents 
d’accéder à la culture, ce qui ne pourra 
qu’encourager les efforts de leurs 
enfants. Un siècle plus tard, où en 
sommes-nous ?

Nicole Perron
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L’immigration algérienne 
en France

Le CERMTRI est adhèrent a l’international Association of Labour 
History Institutions (IALHI), qui regroupe des centres d’archives 
d’histoire sociale, et participe chaque année (ou presque) à sa 
conférence internationale. Cette année, le sujet de la conférence (qui 
se tenait à Edimbourg) portait sur les archives concernant l’apport 
des travailleurs migrants dans l’histoire du mouvement ouvrier. 
Nous y sommes donc intervenus en présentant nos archives 
algériennes, et il nous a semblé intéressant de publier cette inter­
vention dans notre revue.

L
a France, de par sa situation 
géographique, a toujours consti­
tué une terre d’immigration, 
mais l’immigration algérienne 
revêt un caractère particulier, puisque is­

sue de la colonisation. L’Algérie était la 
plus ancienne colonie française en 
Afrique : la conquête débute en 1830 et 
se termine en 1847. L’Algérie est alors 
annexée à la République française et, 
l’année suivante, en 1848, trois départe­
ments français d’Algérie sont créés. De 
nombreux colons, venus de France en 
majorité, mais aussi d’autres pays euro­
péens, s’y installent.

Les Algériens sont alors décrétés de 
nationalité française, mais ne sont pas 
citoyens français : leur droit de vote est 
limité au vote dans les communes, qui 

ont une gestion mixte et où ils sont 
minoritaires.

De plus, les Algériens sont soumis au 
Code de l’indigénat, qui ne sera 
officiellement abrogé qu’après la 
Deuxième Guerre mondiale. Ce Code de 
l’indigénat restreint pour les indigènes la 
liberté de circulation, de réunion, 
d’organisation, fait une différence entre 
les Algériens selon leur religion et 
instaure des infractions qui n’existent 
pas en métropole.

La France a toujours eu dans ses 
colonies une politique d’intégration 
niant la culture et les traditions des 
peuples colonisés, ce qui a entraîné l’ins­
tauration d’un enseignement uniquement 
en français, avec des aberrations dans 
l’enseignement de l’histoire, en parti­
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culier : faire apprendre aux petits 
Africains, Algériens ou autres : « Nos 
ancêtres les Gaulois » !

La population algérienne a été non 
seulement soumise à des lois de discri­
mination, mais ses conditions de vie se 
sont détériorées. Comme toujours 
lorsqu’il y a colonisation, les colons 
s’emparent des meilleures terres et 
dépossèdent les peuples conquis.

Les conditions de vie des fellahs 
algériens ont entrainé très tôt une 
émigration vers la France. Cette immi­
gration algérienne en France s’est 
accélérée après la Première Guerre 
mondiale : les colonies françaises ayant 
été largement mises à contribution dans 
l’effort de guerre, le chômage et la misère 
se développent en Algérie et entraînent un 
départ vers la France métropolitaine. Les 
fellahs sans terre deviendront ouvriers et 
fourniront, bien sûr, une main-d’œuvre 
surexploitée et sous-payée.

En 1921, il y avait 120 000 travail­
leurs nord-africains en France, dont 
100 000 Algériens venant en majorité de 
Kabylie (fellahs sans terre, artisans et 
petits commerçants ruinés). A partir de 
septembre 1924, il y aura contrôle de 
cette immigration : ne pourront s’ins­
taller en France métropolitaine que ceux 
qui ont un contrat de travail.

C’est à cette époque que les 
travailleurs immigrés nord-africains 
commencent à s’organiser : les premiers 
congrès des travailleurs nord-africains en 
1924 et 1925 sont organisés par le Parti 
communiste français et la Confédération 
générale du travail unifiée, et, en juin 
1926, est constituée l’Etoile nord- 
africaine, qui se fixe l’objectif de l’indé­
pendance de l’Algérie. Messali Hadj en 
est le secrétaire général. Les organi­
sations nationalistes — tout spécia­
lement l’Etoile nord-africaine — se 
développent en métropole et deviennent 
une composante des luttes politiques et 
sociales en France. Dissoute une 
première fois en 1929 pour avoir écrit en 
manchette de son journal « Contre l’impé­
rialisme français, pour l’indépendance de 
l’Afrique du Nord », l’Etoile nord- 
africaine se reconstitue, se développe en 
France et en Algérie, et compte 
7 000 membres en 1936.

En janvier 1937, l’Etoile nord- 
africaine sera dissoute à nouveau par le 
gouvernement de Front populaire (en 
utilisant contre elle les décrets-lois 
institués pour répondre à la menace des 
milices fascistes), parce que Messali 
refuse le projet Blum-Violette qui pré­
voyait d’accorder la citoyenneté fran­
çaise, et donc le droit de vote, au juifs 
d’Algérie, mais aux seuls musulmans 
qui rejetteraient le statut coranique.

En mars 1937, Messali crée à Paris le 
Parti du peuple algérien (PPA), mais il 
est arrêté le 27 août 1937. Il dirigera le 
PPA de sa prison, PPA qui sera interdit 
dès juillet 1939.

Le Mouvement pour le triomphe des 
libertés démocratiques (MTLD), fondé 
en 1946, sera de toutes les luttes de la 
classe ouvrière française, participant 
notamment aux rassemblements sous 
l’égide des organisations syndicales, 
comme par exemple lors des défilés du 
1er Mai. Mais ils y participent avec leurs 
propres mots d’ordre reliés au droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, et donc 
à la revendication de l’indépendance.

Parfois, dans ces cortèges, malgré la 
répression policière et le silence à ce 
sujet des organisateurs de ces mani­
festations, les militants brandissent leur 
propre drapeau. C’est ainsi que lors 
d’une manifestation le 14 juillet 1953, 
7 travailleurs algériens, qui brandissaient 
le drapeau de leur pays, tombent sous les 
balles.

Notre centre, le CERMTRI, n’a que 
peu d’archives de cette période, mais il a 
en dépôt une partie des archives de 
Messali Hadj, essentiellement à partir de 
1954. Et si une grande partie de ces 
archives concerne l’organisation poli­
tique MTLD, qui devient Mouvement 
national algérien (MNA) après la 
dissolution du MTLD en novembre 
1954, l’autre partie concerne l’Union 
syndicale des travailleurs algériens 
(USTA).

En effet, les 25 et 26 décembre 1955, 
en pleine guerre d’Algérie, est créée à 
Alger, sous l’impulsion du MNA, 
l’USTA, « centrale syndicale algérienne 
libre et indépendante », comme le 
proclame le communiqué du 14 février 
1956.
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Dix jours plus tard, le 24 février 1956, 
sera créée l’Union générale des travail­
leurs algériens (UGTA), sous l’impul­
sion du FLN, soutenu par le PCF et le 
Parti communiste algérien.

Il faut rappeler que le FLN est né 
d’une scission en 1954 à l’intérieur du 
MTLD. Et la brève histoire de l’USTA 
sera marquée par cette lutte fratricide.

En Algérie, la répression coloniale 
utilise les pouvoirs spéciaux dont elle 
bénéficie depuis le 12 mars 1956 pour 
procéder à l’arrestation des dirigeants de 
l’USTA. Elle est aidée par la volonté du 
FLN et du PCA, qui soutiennent 
l’UGTA, d’empêcher tout dévelop­
pement de l’USTA.

En France, la Fédération de France de 
l’USTA est créée fin mars 1956. Une de 
ses premières actions va être le combat 
pour la suppression d’un véritable pas­
seport intérieur empêchant les travail­
leurs algériens de circuler librement entre 
la France et l’Algérie.

Témoin la Lettre ouverte au Président 
du Conseil (il s’agit alors de Guy 
Mollet) :

« Monsieur le Président du Conseil,
Vous indiquez sans cesse dans vos 

discours votre intention de garantir à 
chaque Algérien sa liberté. Il n’est pas 
dans l’objet de cette lettre de polémiquer 
avec une réalité bien éloignée du texte 
de vos discours. Mais il y a un problème 
qui touche particulièrement nos compa­
triotes exilés en France : celui de la 
liberté de passage vers leur pays.

Monsieur le Président du Conseil, 
vous n’êtes pas sans savoir que, depuis 
le 20 mars 1956, chaque Algérienne et 
Algérien doit demander un visa à 
l’administrateur ou au maire de la 
commune de sa résidence en Algérie. 
Inutile de vous souligner les “défauts de 
cette administration algérienne” que 
vous-même avez dénoncés à diverses 
reprises. Il dépend donc uniquement du 
bon vouloir d’un quelconque maire 
colonialiste pour qu’un Algérien 
désirant retourner dans sa famille se 
voie refuser ce visa.

Il nous semble que si les mots doivent 
correspondre à la réalité, vous prendrez 
immédiatement la mesure qu’exigent 
tous les Algériens pour pouvoir rentrer 

librement chez eux, en supprimant ce 
véritable passeport intérieur imposé il y 
a un siècle et demi par la monarchie 
féodale et contre laquelle vos ancêtres 
ont fait la révolution en 1789. »

Pour la Fédération de France
Ahmed BEHKAT

Ce combat pour la liberté de circu­
lation va durer jusqu’à l’indépendance.

L’USTA va rapidement s’implanter en 
région parisienne, dans le Nord, l’Est et 
le Centre. On peut avoir un aperçu de 
cette implantation à travers la lecture du 
journal de l’USTA, La Voix du travailleur 
algérien, qui publiera 19 numéros, de 
mars 1957 à mai 1962. Le CERMTRI 
possède plusieurs collections de ce 
journal et il a été numérisé par le centre 
d’archives Génériques. Mais les 
documents internes de l’USTA que nous 
possédons au CERMTRI permettent de 
se rendre compte du travail réalisé par 
ses dirigeants, dont les principaux seront 
assassinés. En deux mois, septembre et 
octobre 1957, ce sont cinq dirigeants, 
dont le secrétaire général, Ahmed 
Bekhat, et le secrétaire général adjoint, 
Abdalhah Filali, qui sont assassinés.

Nous avons des archives des deux 
congrès de la Fédération de France, le 
premier en juin 1957 et le second en 
novembre 1959.

Le projet de rapport moral présenté au 
Ier Congrès donne des renseignements 
généraux sur les conditions de travail et 
de vie des travailleurs algériens en 
France. En voici de courts extraits :

« Sur 140 351 travailleurs recensés 
par la statistique, 67 % sont des 
manœuvres ordinaires, 27 % des ouvriers 
spécialisés (OS), 5 % des ouvriers 
qualifiés et 1 % font partie de la maîtrise 
et surtout des employés, c’est-à-dire que 
l’écrasante majorité des travailleurs 
algériens ne touchent qu’un salaire égal 
et parfois inférieur au minimum vital, 
c’est-à-dire bien insuffisant pour vivre. 
Un point sur lequel il faut insister : sur 
des salaires qui se situent aux environs de 
30 à 35.000 frs par mois, le travailleur 
algérien envoie à sa famille de 10 à 
15 000 frs. Comme il doit verser de 4 à 
6 000 frs par mois pour partager une 
chambre sordide dans des hôtels ou des 
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foyers crasseux, que lui reste-t-il pour sa 
nourriture et son habillement ?

(...) Les conditions de travail des 
Algériens émigrés sont très difficiles. 
Elles sont caractérisées par une discri­
mination flagrante et les travailleurs 
sont à la merci de l’arbitraire des 
directions.

Les patrons dénoncent à leur aise les 
contrats de travail sans même prendre 
l’avis de l’inspecteur du travail, ils 
licencient à leur guise pour « faute 
grave » dont ils sont les seuls juges.

Le personnel ainsi renvoyé est vite 
remplacé. Les familles qui logent chez 
l’employeur sont mises à la rue aussitôt 
le travailleur licencié.

(...) La présence des bidonvilles aux 
portes même de Paris n’est un secret 
pour personne. Ces baraquements 
construits en bois, couverts de papier 
goudronné, sans eau, sans électricité, 
abritent 5 ou 6 personnes.

Plusieurs milliers d’Algériens sont 
ainsi entassés dans ces taudis, exposés 
aux plus graves maladies. Le manque 
d’hygiène les rend perméables à cette 
terrible maladie qu’est la tuberculose. 
Les travailleurs algériens emplissent les 
hôpitaux, quand ils peuvent y être admis 
— 16 % des tuberculeux de l’hôpital de 
Brevannes sont des travailleurs nord- 
africains. Le nombre des dossiers en 
attente est le triple de celui des admis. 
Quand on sait que 75 % des travailleurs 
algériens sont âgés de moins de 35 ans, 
on mesure la gravité du problème.

Ainsi, le travailleur algérien émigré 
ne connaît, en France comme en Algérie, 
que la misère. »

Ces éléments seront repris presque 
dans les mêmes termes pour le 2e congrès.

Mais ce qui donne des renseignements 
plus précis sur la syndicalisation et 
l'engagement des travailleurs algériens en 
France, ce sont les archives des sections 
du Nord que nous possédons, en 
particulier pour l’année 1960 : comptes 
rendus de réunions indiquant la 
constitution de nouvelles sections, la 
constitution de listes aux élections 
professionnelles, parfois en commun avec 
des militants de la CGT, parfois contre.

Il y a aussi des rapports sur les 
différents meetings organisés par 

l’USTA, le 1er Mai 1960 avec les chiffres 
de participants, chiffres qui sont 
impressionnants : 600 à 700 participants 
à Douai, plus de 700 à Lille, 250 à 300 à 
Lens, plus de 300 à Tourcoing, plus 800 
à Valenciennes, plus de 500 à Sous-le- 
Bois, dans le Bassin de la Sambre, plus 
de 450 à Roubaix... Cette participation 
massive aux meetings est d’ailleurs 
attestée par les photographies de ces 
meetings que nous détenons.

Autre élément qui permet d’apprécier 
cette implantation de l’USTA dans le 
nord de la France, ce sont les talons des 
cartes syndicales que nous possédons 
pour trois sections : à Valenciennes et 
ses environs, il y avait 224 adhérents 
dans la métallurgie, 166 dans le bâti­
ment, 126 dans les mines, 46 dans la 
chimie, 9 divers ; à Lille et sa région : 
69 dans la métallurgie, 109 dans le 
bâtiment, 137 sans précision ; dans le 
bassin de la Sambre : 69 dans la 
métallurgie, 23 dans le bâtiment, 
19 divers.

L’USTA, en 1960, a donc une 
implantation réelle en France, et ses 
préoccupations continuent à être les 
mêmes : défense des intérêts matériels et 
moraux des travailleurs algériens 
intégrant la lutte pour la libération des 
emprisonnés et l’aide matérielle à leurs 
familles. De nombreuses lettres venant 
de différentes prisons, parfois frappées 
du tampon de la censure attestent de 
l’arbitraire dont sont victimes les 
travailleurs algériens.

L’un des défenseurs de Messali Hadj, 
Maître Yves Dechezelles, qui a œuvré à 
la libération de ce dernier, est aussi 
intervenu pour la défense de nombreux 
militants algériens, et ses fils viennent de 
nous confier une partie de ses archives 
algériennes. Nous espérons qu’elles 
pourront donner un éclairage supplé­
mentaire sur cette immigration algé­
rienne durant la guerre d’Algérie. »

Evelyne MOREL
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Les Chemins de Damas
Le dossier noir 
de la relation franco-syrienne
Par Christian Chesnot et Georges Malbrunot
(Ed. Robert Laffont, 2014,21,50 €)

L
’intérêt de cet ouvrage n’est pas à 
chercher dans les thèses 
politiques ou sociales de ses 
auteurs à propos de la Syrie. Ce 
qui touche à la lutte des classes ou au 

mouvement ouvrier leur est étranger. A 
peine remarquent-ils en passant que 60 % 
de la population syrienne vit sous le seuil 
de pauvreté. Leur domaine est celui de la 
diplomatie, des relations entre Etats, au 
cours des vingt dernières années, 
singulièrement les péripéties de la relation 
de l’Etat français avec son ancienne 
colonie, d’où il fut chassé en 1945.

Ce qui mérite notre intérêt, dans ce 
livre très documenté, c’est que les auteurs, 
spécialistes de la région, « n 'ont jamais cru 
à la politique de confrontation directe avec 
Damas voulue par Paris ». Adoptant un 
point de vue sceptique et critique, non bel­
liciste, qu’on retrouve chez certains repré­
sentants politiques de la bourgeoisie, de 
Villepin par exemple, ils fournissent en 
conséquence tous les éléments de preuves 
sur une guerre où l’Etat français joua le rô­
le d’un apprenti sorcier, conduisant à la ca­
tastrophe, contribuant au chaos.

Cette politique, commencée en 2011 
sous Sarkozy, se poursuit avec Hollande et 
Fabius, en s’exacerbant, la France deve­
nant l’Etat occidental en pointe, au premier 
rang, dans la volonté avouée de renverser 
le gouvernement de Damas. Des illusions 

et de l’aveuglement de 2011 au fiasco de 
2013-2014, la France est finalement margi­
nalisée par l’accord entre Américains et 
Russes, dans un scénario proche de celui 
de Suez en 1956, comme le remarquent à 
juste titre les auteurs. Le récit s’achève au 
moment, début 2014, où « Hollande (qui) 
voulait jouer les premiers rôles, se retrouve 
remis à sa place sur la banquette arrière 
en compagnie des Britanniques ».

Présentons donc quelques passages de 
l’ouvrage, sur les péripéties diplomatiques 
des rapports Paris-Damas.

Aux origines 
de la lutte d’influence 
entre grandes 
puissances

« C’est la France qui a fabriqué la Sy­
rie moderne. Après la Première Guerre 
mondiale, la Société des nations lui confia 
un mandat de puissance tutélaire sur le Li­
ban et la Syrie actuelle, que Paris divisa en 
provinces. »

La France coloniale y laissa des souve­
nirs terribles : « L’armée française bom­
barda à trois reprises Damas en 1925 et 
1926 pour mater la révolte druze et en 
1945 pour écraser les nationalistes. La 
IIIeRépublique l'a même amputée de la 
province du Sandjak d’Alexandrette offerte 
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aux Turcs pour s’assurer de leur neutralité 
dans la guerre contre l’Allemagne nazie. 
Les Syriens ne l’ont jamais pardonné. »

Passée la période coloniale, le contrôle 
du Liban, l’influence sur ses gouverne­
ments deviennent un enjeu politique et di­
plomatique permanent des relations entre 
l’ancienne puissance coloniale et Damas. 
Confronté au mastodonte impérialiste amé­
ricain, l’Etat français revendique la conti­
nuité d’une influence économique remon­
tant notamment à la place des banques 
françaises, dès le Second Empire, dans 
l’Empire ottoman.

Les bonnes affaires
La Syrie établit son contrôle militaire et 

politique sur le Liban durant trente ans, en 
relation avec les accords internationaux 
pour contenir la révolution palestinienne. 
Durant cette époque, et jusqu’en 2010, les 
relations d’affaires sont florissantes et Paris 
peut espérer conquérir d’importants mar­
chés. C’est ainsi que dans les années 1990, 
la coopération syrienne avec l’ex-URSS 
étant diminuée, l’entreprise Alcatel obtient 
des marchés considérables pour équiper la 
garde présidentielle, la sûreté nationale et 
ses services secrets, l’armée de l’air ; les 
experts chimiques sont formés en France.

C’est surtout lors de la réconciliation or­
ganisée par Sarkozy, après le conflit ouvert 
Chirac-Assad, que s’ouvrent de grandes es­
pérances pour les entreprises françaises. « Il 
nous faut 50 milliards d’investissements 
pour la réhabilitation de nos infrastructures 
aéroportuaires, portuaires, routières, élec­
triques et hydrauliques », annonce le mi­
nistre syrien de l’Economie, et les patrons 
français comptent se tailler la part du lion.

A partir de 2008, en moyenne, 25 entre­
prises accompagnent chacune des nom­
breuses visites ministérielles à Damas : 
Monoprix, Accor, Novotel, Lafarge, Air li­
quide, Bel. D’âpres luttes opposent les ma­
jors internationales du pétrole. Longtemps, 
Chirac et Total, jusqu’en 2004, luttent pour 
décrocher l’exploitation du gisement de 
Gaz de Palmyride, mais Damas leur préfère 
finalement un trust américano-canadien. 
Tout est bon dans la bataille : les Améri­
cains ont fait valoir qu’ils intercéderaient à 
Washington pour la levée des sanctions 
économiques dont la Syrie fait l’objet...

Manœuvres 
franco-américaines 
contre la Syrie (2004)

Le discours antiguerre de De Villepin à 
l’ONU, en février 2003, le refus de Chirac 
de suivre Bush dans l’invasion de l’Irak 
sont immédiatement suivis des efforts fran­
çais pour... — s’appuyant sur cette même 
invasion — affaiblir l’Etat syrien au béné­
fice des intérêts impérialiste français au 
Levant.

« L’heure des retrouvailles a sonné. 
Elles se feront sur le dos de Bachar-el-As- 
sad. Le 5 juin 2004, lors d’un dîner de gala 
à l’Elysée dont Georges Bush est l’invité 
d’honneur, Chirac lui lance : “Au Moyen- 
Orient, il y a deux démocraties. L’une est 
puissante, c’est Israël. L’autre est fragile, 
c’est le Liban, il faut l’aider.” Agréable­
ment surpris, Bush dit banco à Chirac. »

Cette présentation idyllique de Bush et 
Chirac en chevaliers blancs de la démocra­
tie mise à part, on comprend le deal : Bush 
est intéressé par la dislocation des Etats in­
dépendants du Moyen-Orient, ce qui s’ac­
corde au mieux avec les intérêts particu­
liers de Chirac visant à rétablir la supréma­
tie française au Liban.

Les auteurs relatent le bras de fer Chi­
rac-Assad pour se disputer le contrôle de la 
fonction présidentielle libanaise ; Bachar 
entend prolonger artificiellement le mandat 
du pro-syrien Lahoud : « En adoubant 
Emile Lahoud, Bachar fait comprendre sè­
chement à Chirac qu’il reste le maître au 
Liban, et ce malgré la proximité qui s’est 
établie entre le président français et Rafic 
Hariri. » Ce dernier, Premier ministre dans 
un gouvernement sous la surveillance 
étroite de la Syrie, est un milliardaire, très 
investi dans les marchés libanais et régio­
naux. Il est très proche de Chirac, et espère 
sans doute être le bénéficiaire politique des 
tractations antisyriennes de Bush et Chirac. 
Recevant à Paris pour la dernière fois un 
officiel syrien en avril 2004, Chirac somme 
Bachar de « respecter la Constitution du 
Liban, ainsi que son indépendance. Il a ex­
primé que sa patience avait des limites. Le 
message était clair. » Rappelons qu’au mê­
me moment, le groupe Total est écarté du 
très profitable marché de l’exploitation du 
gaz syrien.
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Chirac et Hariri mettent ensemble au 
point depuis le début 2004, selon les Mé­
moires de Chirac, une opération d’enver­
gure : « Saisir le Conseil de sécurité afin 
d’obtenir le vote d’une résolution imposant 
à la Syrie le retrait de ses troupes » (du Li­
ban). Hariri, durant l’été 2004, travaille à 
ce projet depuis son yacht en Sardaigne. 
C’est alors qu’il est convoqué à Damas en 
août. Le Premier ministre décrit un « prési­
dent syrien ivre de rage qui le menace phy­
siquement ». Il obtempère, en ce qui 
concerne la prorogation du mandat du pré­
sident Lahoud, par amendement à la 
Constitution, pour trois ans. Force contre 
force : assuré de l’appui américain, Chirac 
obtient, sur le Liban, la neutralité par l’abs­
tention de Poutine, qui ne mettra pas son 
veto : « la partie est gagnée ». Le 2 sep­
tembre 2004, le Conseil de sécurité, par 9 
voix sur 15, adopte la résolution 1559 exi­
geant le retrait des troupes. Grave défaite 
pour la Syrie.

Le lendemain, le Parlement libanais ap­
prouve la prolongation du mandat de La­
houd.

Le 14 février 2005, le Premier ministre 
Hariri est tué dans un attentat. Selon les au­
teurs, il aurait répondu aux mises en garde 
par la formule funeste du duc de Guise : 
« Tout puissant, le milliardaire se sentait 
invincible : “Ils n’oseront pas”, avait-il ré­
pondu une semaine auparavant lorsque 
Jacques Chirac lui demandait de faire at­
tention »...

Collaboration 
des services syriens 
avec les services 
français et occidentaux

Sous le titre « Bachar n’est plus notre 
ami... mais les affaires continuent », les au­
teurs montrent l’intense activité d’Alcatel, 
en 2005-2006, pour doter les dirigeants sy­
riens de réseaux sécurisés de communica­
tion, de centres d’écoute. « Ils doivent se 
débrouiller pour contourner l’embargo 
américain sur certains types d’équipements 
indispensables à ces écoutes. Mais là enco­
re, c’est de tous côtés le règne de l’hypocri­
sie ! Malgré cet embargo, les industriels 
américains Hewlett Packart et Cisco livrent 
au port de Beyrouth ces équipements com­

mandés par des prête-noms libanais, avant 
d’être acheminés par la route jusqu’à Da­
mas. »

Ces faits avérés de collaboration tech­
nique des trusts américains et français au 
renforcement des services secrets et de la 
surveillance policière dans le régime de Ba­
char doivent être rapprochés de la suite des 
événements. C’est en effet verbalement, au 
nom de la lutte contre le dictateur Bachar, 
comme pour Saddam Hussein, naguère 
meilleur allié de l’Occident, que le moment 
venu, en 2011, les grandes puissances occi­
dentales travailleront à la dislocation de 
l’Etat et de la nation syrienne... pour leur 
substituer le chaos et l’exil de millions de 
Syriens, expulsés par la guerre.

Mais pour l’heure, ce ne sont pas seule­
ment les affaires qui continuent, mais la 
collaboration militaire et policière : « (De­
puis trente ans) la Syrie représentait l’une 
des pièces maîtresses de notre système de 
sécurité, non seulement au Moyen-Orient, 
mais aussi pour la gestion de notre menace 
intérieure, écrit Bernard Squarcini, l’ancien 
patron de la DCRI. » DST et DGSE sont 
des familiers des services secrets damas- 
cènes. Durant des années, « la liste est 
longue des apprentis djihadistes que Da­
mas remit au bureau de la DST en Syrie », 
« entre 2005 et 2006, les services syriens 
ont arrêté quelque 2 000 Occidentaux, 
toutes nationalités confondues, avant leur 
passage en Irak pour y mener la guerre 
sainte ».

Jusqu’au début 2011, année où Sarkozy- 
Juppé, suivis de Hollande-Fabius, vont dé­
couvrir avec le plus grand étonnement une 
dictature en Syrie, le meilleur ami des ser­
vices de renseignements français et britan­
niques est Ali Mamlouk, homme clé des 
services secrets syriens, « interrogateur en 
chef de la prison de Mezzeh » ; « à cette 
époque, les Français ne sont pas très regar­
dants sur les méthodes employées par les 
moukhabarats (services secrets) syriens 
pour obtenir des aveux ».

C’est ce proche de Bachar, Mamlouk, 
qui rencontre Claude Guéant à Paris plu­
sieurs fois, traite avec le MI6 à Londres, re­
mettant des listes de militants britanniques 
d’origine pakistanaise. Bref, celui qui sera 
chargé bientôt de réprimer dans le sang les 
manifestations en Syrie (2011) est durant 
des années le premier et le meilleur interlo­
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cuteur policier et militaire pour le rensei­
gnement des alliés occidentaux intervenant 
militairement au Moyen-Orient. Jusqu’en 
2013 ! « Entre novembre et décembre 2013, 
deux délégations, une de la DCR1, puis une 
autre de la DGSE, se succèdent dans le bu­
reau design du chef du Conseil de sécurité 
nationale dans le quartier de Mezzeh, à 
Damas. »

Mais Assad, interviewé par l’un des au­
teurs dans Le Figaro, fixe en septembre 
2013 le cadre des relations à venir entre la 
France et la Syrie, au moment où Fabius 
s’époumone pour demander le renverse­
ment du régime syrien : « Toute sorte de 
coopération, qu’elle soit sécuritaire, mili­
taire ou même économique, a besoin d’un 
accord politique. »

14 juillet 2008 : Bachar 
aux côtés de Sarkozy...

Si Chirac a décidé en 2005 la mise en 
quarantaine diplomatique de la Syrie, Sar­
kozy se fait un plaisir de contrevenir à ses 
instructions. Le nouvel apprenti-bonaparte 
français, dans sa politique de coups d’éclat, 
entend avec l’aide de Damas jouer un rôle 
majeur au Moyen-Orient. Il y a aussi le pro­
jet économico-politique de l’Union pour la 
Méditerranée. Claude Guéant s’active à Da­
mas, mais la médiation vient du Qatar, qui 
tient en Syrie le premier rôle pour les inves­
tisseurs étrangers. L’émir Hamad est l’inter­
médiaire entre Bachar et Sarkozy. Toutes 
les parties libanaises signent à Doha un ac­
cord politique, grâce, disent les auteurs, à 
« la diplomatie du carnet de chèques » pra­
tiquée par le Qatar... Pour Bachar, le cadeau 
d’un Airbus personnel tourne la prohibition 
américaine : son Airbus stationne à Doha, 
et vient le chercher tout exprès pour chaque 
voyage. Sarkozy jure à Bachar qu’il obtien­
dra des autorités américaines l’autorisation 
de vendre 54 appareils français à la Syrie 
d’ici 2028. Mais Washington déçoit ces 
fanfaronnades.

En 2008, donc, Bachar siège à la confé­
rence de l’Union pour la Méditerranée, trô­
ne aux Champs-Elysées le 14 juillet aux cô­
tés de son grand ami Sarkozy, se détend à 
Cannes dans la somptueuse villa de l’émir 
du Qatar, accueille, toujours par l’entremise 
qatari, le Premier ministre turc Erdogan. 
Trois ans plus tard, ces trois Etats, Turquie, 

France, Qatar, seront à la tête de la dénon­
ciation du régime de Bachar, contre lequel 
ils aideront de toutes les manières les oppo­
sants « djihadistes », par l’argent et par les 
armes.

Mais pour l’heure, « les sociétés fran­
çaises convoitent les grands chantiers de 
Bachar », et c’est la lune de miel avec 
l’Elysée. Une société française décroche le 
marché du port de Lattaquié, qui devra ac­
cueillir un million de conteneurs par an. 
Ajoutés à un chemin de fer Lattaquié-Bas- 
sorah permettant de contourner le canal de 
Suez, ces travaux renforcent la position 
économique de la Syrie, valorisent les inté­
rêts français contre ceux de « nos amis 
américains ». De sourdes luttes d’influence 
opposent les investisseurs occidentaux sou­
tenus par leurs gouvernements.

Au début de 2011, les renversements de 
Ben Ali et de Moubarak par les soulève­
ments populaires vont bouleverser la don­
ne. Les premières manifestations syriennes 
commencent le 15 mars, sévèrement répri­
mées.

... 2011-2014 : 
Bachar devient l'ennemi

Selon les auteurs, au lendemain des ré­
volutions tunisienne et égyptienne (2011), 
le quai d’Orsay se cale sur une théorie des 
dominos : la Syrie va suivre, et il n’y a plus 
qu’une obsession : « peser sur la Syrie de 
demain ». On comprend le souci des mi­
lieux politiques reflétant celui des milieux 
d’affaires. Des faux-pas ont été commis, 
qu’on redoute de commettre à nouveau, par 
exemple la décision de la ministre Alliot- 
Marie de fournir à Ben Ali des moyens per­
fectionnés de réprimer les manifestations en 
Tunisie, ou l’incrédulité sur la possibilité 
que le régime fort de Moubarak soit abattu. 
L’Etat français et ses soutiens capitalistes, 
acharnés à préserver et étendre leurs posi­
tions au Proche-Orient, entendent cette fois 
anticiper correctement...

Amorcée par Juppé-Sarkozy, amplifiée 
par Fabius-Hollande, la politique et la di­
plomatie s’alignent sur cette anticipation 
d’une chute certaine du gouvernement Ba­
char.

A la différence des Américains, beau­
coup plus réticents et mieux renseignés 
sans doute, « Paris défend sa diplomatie 
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des zones libérées avec l’idée d’y installer 
un gouvernement provisoire. Au Quai d’Or­
say, on a en tête le cas du Gouvernement 
provisoire de la république algérienne (sic), 
ou, plus près de nous, l’exemple libyen, les 
révolutionnaires installant leurs nouvelles 
autorités à Benghazi avant de conquérir 
progressivement le reste du pays. Pour la 
Syrie, le raisonnement est similaire (...). 
Evidemment, dans ce schéma, la France 
compte bien placer ses hommes au sein de 
ce futur gouvernement provisoire syrien 
pour jouer ensuite un rôle important dans 
l’après-Bachar. »

Très introduits dans les milieux diplo­
matiques et médiatiques, les auteurs décri­
vent ces années d’illusions et de négations 
par les gouvernements Sarkozy, et surtout 
Hollande-Fabius, de mises en garde, d’in­
formations contraires transmises et par 
l’ambassade française à Damas et par les 
services secrets français. Les auteurs décri­
vent un Fabius épousant en permanence les 
thèses israéliennes, y compris lors des 
atroces bombardements de Gaza : « Le 
droit d’Israël à la sécurité est total. » Et 
l’Etat d’Israël est intéressé au renversement 
de Bachar.

Pour préparer un après-Bachar avec une 
Syrie docile aux intérêts français... et israé­
liens, et saoudiens, donc américains, rien de 
plus simple : on invente à Paris un Conseil 
national syrien (CNS), composé, aidé, fi­
nancé par la France et par les monarchies 
du Golfe. Cette méthode — fabriquer des 
politiciens nationaux sur mesure pour gou­
verner la nation convoitée —, déjà utilisée 
par les Américains pour d’autres pays sous 
contrôle, pourquoi ne pourrait-elle pas être 
menée à bien par les Français ? Ce CNS est 
donc adoubé par Juppé en octobre 2011, à 
Paris, toujours avec l’objectif : « Paris pen­
se peser sur la Syrie de l’après-Bachar. »

Or si le génie diplomatique est français, 
l’argent vient des alliés de la France, pré­
cieux au sens propre, les monarchies du 
Golfe, qui vont se charger de l’armement, 
du financement de ce CNS, devenu Coali­
tion nationale en 2012. On appréciera ce té­
moignage, sous anonymat, de l’un de ses 
membres, qui éclaire la situation réelle, loin 
des clichés médiatiques sur le « djihad » :

« Les seuls qui avaient les moyens de te­
nir tête à Assad, c’étaient les Frères musul­
mans. Le problème, quand vous commencez 

à réclamer de l’argent, c’est que vous dé­
pendez de vos bailleurs de fonds. On nous a 
critiqués en disant que tous nos groupes ar­
més portaient des noms islamiques.

Mais que pouvait-on faire ? On recevait 
des enveloppes avec de l’argent, en général 
entre 10 000 et 15 000 dollars. Et dans 
l’enveloppe, il y avait une lettre contenant 
une double demande : que le groupe armé 
ait un nom islamique du genre Jound al-ls- 
lam, Sokour al-Islam, et que chaque ven­
dredi, le slogan des manifestations soit éga­
lement à connotation islamique.

Comment faisait-on alors ? On filmait 
les manifestations où l’on criait : “Allah 
Akhbar !” On filmait également les at­
taques de convois de l’armée et les opéra­
tions de sabotage, puis on envoyait les vi­
déos à des Koweïtiens, des Saoudiens, des 
Qatariens en leur disant de nous aider à 
continuer la lutte contre le tyran Assad 
(...). On disait tout cela aux Français, ils 
ne l’ignoraient pas (...). Voilà comment la 
révolte s’est islamisée, a été instrumentali­
sée par les pays du Golfe avec l’assenti­
ment de la France et d’autres pays occiden­
taux. »

Cet entretien avec les auteurs a lieu à Is­
tanbul en avril 2014. A ce moment, des mil­
liers de tonnes d’armement, financées par 
les Etats-Unis et les monarchies du Golfe, 
ont transité par des groupes armés amis des 
Occidentaux, pour aboutir, par le jeu de 
scissions et de fusions politiques, aux mains 
de l’Etat islamique, dont Al-Nosra, toujours 
financé par l’Arabie Saoudite, se sépare, 
avec hésitation, au début de 2014...

Connaissant la suite (l’ouvrage s’achève 
à ce moment, en 2014), on peut difficile­
ment contester le titre de chapitre des au­
teurs, « Les apprentis sorciers »...

L’histoire du fiasco de la diplomatie 
Hollande-Fabius, entièrement continua­
trice, on l’a vu, de Juppé-Sarkozy, n’est pas 
moins intéressante pour comprendre les re­
lations internationales d’aujourd’hui.

Kofi Annan, au nom de l’ONU, réunit à 
Genève une conférence, le 30 juin 2012, 
avec toutes les grandes puissances et les 
gouvernements régionaux.

« Au terme de la réunion, un texte appe­
lé “communiqué de Genève I”, dessine les 
contours d’un processus de transition poli­
tique. Le point central prévoit “la mise en 
place d’un organe de gouvernement transi­
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toire capable d’instaurer un climat de neu­
tralité dans lequel la transition pourra se fai­
re (...). Il pourra comprendre des membres 
de l’actuel gouvernement et de l’opposition 
ainsi que d’autres groupes, et sera formé sur 
la base du consentement mutuel”. »

La Russie, alliée de la Syrie, ne donne 
son accord à ce processus qu’à la condition 
que soit exclu l’usage du chapitre VII de la 
Charte de F ONU, prévoyant l’usage de la 
force extérieure contre un Etat récalcitrant, 
ici la Syrie. « C’est une ligne rouge pour 
moi », dit-il « en regardant fixement les Oc­
cidentaux », Hillary Clinton, Fabius, les 
Britanniques. Il met en garde spécialement 
« Laurent », sur sa prochaine réunion des 
Amis de la Syrie — les Etats bellicistes 
groupés par la France.

Une semaine plus tard, Fabius réunit les 
dits Amis de la Syrie et, à la stupéfaction 
d’un « diplomate européen présent » qui le 
rapporte aux auteurs du livre, « ce dont on 
parle est exactement l’antithèse de Genève 
I ». Le renversement de Bachar par la guer­
re reste la ligne suivie, ainsi que la prépara­
tion de l’usage du chapitre VII. Au diplo­
mate européen, l’homme du Quai d’Orsay 
pour la Syrie répond en traitant de catas­
trophe Genève I, puisqu’il est contraire à 
l’espoir français, reposant sur l’opposition 
syrienne seule.

Quand le diplomate s’en étonne, « le re­
présentant de la Turquie le rabroue sèche­
ment ». Mentionnons ici qu’en 2013-2014- 
2015, de nombreux organes de la presse in­
ternationale attesteront d’une aide, en 
armes, en accueil, en soins, du gouverne­
ment turc à l’Etat islamique, son allié 
contre les Kurdes. Ainsi, selon ces récits et 
témoignages, Fabius et Hollande associent 
leurs intérêts à ceux des régimes les plus 
bellicistes de la région.

Signalons encore les révélations des au­
teurs sur les massacres en Syrie par usage 
de gaz toxiques. Si les représentants de 
F ONU accusent Assad pour trois des quatre 
massacres, il en va autrement pour celui de 
Khan el-Assal, le 19 avril 2013. « Les dji- 
hadistes ont récupéré ces produits, disent 
les enquêteurs de l’ONU. Nous avons 
contacté le chef du groupe qui possédait les 
substances, au début. Il a reconnu les avoir 
livrées au Front al-Nosra » (membre de 
l’opposition, financé par l’Arabie Saou­
dite).

Les auteurs poursuivent : « Ce dernier 
est donc le suspect numéro un dans la pre­
mière attaque chimique à Khan el-Assal, où 
le quartier visé est majoritairement peuplé 
d’alaouites, les ennemis d’al-Nosra, et de 
“chabihas”, les nervis du régime (...). Un 
ancien cadre des services de renseignement 
français confirme bien que “les Turcs 
avaient arrêté à trois reprises des rebelles 
transportant du gaz sarin dans le coffre de 
leur voiture alors qu’ils s’apprêtaient à pé­
nétrer en territoire syrien”. » L’entourage de 
Fabius, tout occupé à saisir l’usage des gaz 
par Bachar pour parvenir enfin aux bom­
bardements occidentaux, ne dispose, dit-il 
aux auteurs, « d’aucun élément sérieux 
nous permettant de valider la thèse de l’uti­
lisation du chimique par les rebelles »...

Mais tandis que les pseudo-Talleyrand 
de la diplomatie française croient jouer au 
plus fin et triompher dans leurs objectifs, ils 
sont ramenés aux réalités à partir de 2013- 
2014, par le maître américain. « Douche 
froide » pour les Français, « Washington a 
compris que l’idée française ne tenait plus 
la route sur le terrain. Les Américains ont 
réalisé que les soi-disant “zones libérées" 
n’étaient pas sous contrôle de la CNS et de 
son bras militaire, T Armée syrienne libre, 
mais qu’elles étaient en fait en train de 
tomber sous la coupe des groupes djiha- 
distes et des salafistes les plus extrémistes 
alors en pleine expansion. » « Pas question 
d’accepter un gouvernement provisoire sty­
le GPRA comme le proposent les Français. 
L’idée pour les Américains est de constituer 
une structure exécutive comprenant des op­
posants, mais aussi des membres du régi­
me. En fait, c’est le retour au communiqué 
Genève I que les Français n’ont jamais 
réellement soutenu. En sous-main, Améri­
cains et Russes travaillent déjà à poser les 
bases de la future conférence de Genève II 
qui aura lieu en janvier 2014. Dans cette 
gestion russo-américaine, la France est mi­
se hors-jeu en douceur. »Telle est donc, se­
lon ces deux journalistes du Figaro, la tra­
me des événements diplomatiques, où « la 
France risque de perdre sur tous les ta­
bleaux », qui précédèrent l’année 2015, les 
attentats et massacres en France, l’appel du 
gouvernement Hollande-Valls-Fabius, sou­
tenu par les partis du gouvernement précé­
dent de Sarkozy, à l’union nationale.

Michel Sérac
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Qui suit Charlie ?

Emmanuel Todd,
Qui est Charlie ?
Sociologie d’une crise religieuse
Seuil, 252 pages, 18 euros

C
eux qui se sont demandé 
comment manifester leur 
indignation après les attentats du 
7 janvier sans pour autant défiler 
derrière Hollande et les autres chefs d’Etat 

fauteurs de guerres liront avec intérêt 
l’essai d’Emmanuel Todd. En coupant 
l’arrivée d’eau tiède unanime et larmoyante 
d’une unanimité artificielle, il proteste à sa 
manière contre ce qu’il qualifie ^«impos­
ture » et tente d’en analyser les ressorts. 
Nous serions, selon lui, en train de vivre 
une « crise religieuse » dont il veut faire la 
« sociologie » dans un livre, Qui est 
Charlie ?, où il apostrophe les porteurs de 
pancartes et autocollants « Je suis Charlie » 
du 11 janvier 2015.

“La vérité religieuse 
de la France en 2015, 
c’est une incroyance 
comme il n’en a jamais 
existé dans l’histoire”

« Cet essai, écrit sous le coup de 
l’exaspération » (p. 24), sonne un peu 
comme un... blasphème, provoqué par 
cette manifestation et par les commen­
taires qui l’ont accompagnée. Mais le 
règne de l’émotion qu’il critique chez les 
manifestants semble bien l’avoir saisi lui 
aussi. Au début de l’ouvrage (p. 15), Todd 
clame (pour se contredire à la fin) ce qu’il 

n’a pas pu dire dès le lendemain des atten­
tats : que « le droit au blasphème sur sa 
propre religion ne devait pas être confon­
du avec le droit au blasphème sur la reli­
gion d’autrui, particulièrement dans le 
contexte socio-économique difficile qui est 
celui de la société française actuelle : 
blasphémer de manière répétitive, systé­
matique, sur Mahomet, personnage cen­
tral de la religion d’un groupe faible et 
discriminé, devrait être, quoi qu 'en disent 
les tribunaux, qualifié d’incitation à la 
haine religieuse, ethnique ou raciale » 
(souligné par l’auteur).

A partir de là, tout le livre est tourné 
contre ce qu’il nomme l’« islamophobie ». 
Mais sa réflexion le conduit à situer cette 
attitude dans son contexte politique : 
« chaque pas en avant de la construction 
européenne se révélera, au final, comme 
un pas en avant dans l’islamophobie » 
(p. 197). Une affirmation qui expliquera 
peut-être l’ampleur des réactions de rejet 
que ce livre a suscitées dans les classes di­
rigeantes et dans presque toute la presse.

Quoi qu’il en soit, à la fin de sa dé­
monstration (p. 233), Todd, revient sur 
l’islam et la laïcité : « pour éviter tout 
malentendu », il rappelle le « pacte répu­
blicain », qui « établit ce sur quoi la Répu­
blique ne saurait transiger ». En premier 
lieu, « le droit au blasphème est absolu ». 
Puis : « Les citoyens français, musulmans 
ou non, qui considèrent que blasphémer 
sur la religion d’un groupe dominé est in­
utile et lâche, ont le droit de le dire sans 
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être accusés ni d’apologie du terrorisme ni 
de ne pas être de bons Français. L’Etat 
doit protéger leur liberté d’expression. »

Il reste que, selon l’auteur, nous avons 
affaire à une crise religieuse. Voire. La cri­
se sociale ne trouve certes pas d’expres­
sion politique. Cela peut doper les réac­
tions religieuses que provoquent les dé­
sastres de la politique des gouvernements. 
Cependant, Emmanuel Todd reconnaît (p. 
28) que « la vérité religieuse de la France 
en 2015, c’est une incroyance comme il 
n’en a jamais existé dans l’histoire ».

Face à l’expression religieuse de la cri­
se, Todd professe une conception de la laï­
cité qui déconcerte. Selon lui, la loi de sé­
paration des Eglises et de l’Etat de 1905 
est ambiguë (p. 221), du fait que, avec le 
« jacobinisme » que célèbre la Ille Répu­
blique, cette loi affirme « une intolérance 
revendiquée qui masque la liberté de 
tous ». Cela revient à considérer que son 
article 2 (« La République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun culte ») 
contredit l’article 1 (« La République assu­
re la liberté de conscience. Elle garantit le 
libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées ci-après dans l’intérêt 
de l’ordre public »). Dans l’interprétation 
que donne Todd, ne pas financer un culte, 
ce serait donc manifester une intolérance 
contre lui.

C’est dans l’application de plus en plus 
dérogatoire de la loi de 1905 que Todd 
pourrait trouver une source de ce qu’il ap­
pelle l’« islamophobie ». Comment, en ef­
fet, les gens qui sont issus de l’immigra­
tion maghrébine, renvoyés selon lui vers la 
religion musulmane, peuvent-ils voir cette 
république officiellement laïque financer 
l’enseignement privé, catholique à plus 
de 90 % ? Comment peuvent-ils accepter 
sans broncher que les impôts qu’ils paient, 
directement ou indirectement par la TVA, 
permettent à des gens d’inculquer à leurs 
enfants les dogmes d’une religion concur­
rente de celle à laquelle on les assigne ? 
Comment peuvent-ils accepter que cer­
taines catégories de la population évacuent 
leurs enfants des écoles laïques dès que 
des enfants plus pauvres y arrivent ? Com­
ment peuvent-ils accepter que certaines 
catégories enseignent à leurs enfants, dans 
des écoles privées financées par l’Etat, à 
se distinguer des classes laborieuses 

(classes dangereuses) en profitant des im­
pôts payés par ces mêmes classes labo­
rieuses (classes toujours dangereuses) au 
prétexte d’un enseignement de dogmes 
plus ou moins affichés ?

Pour situer sa thèse d’une « crise reli­
gieuse », Emmanuel Todd évoque (p. 
101), la « catégorie fantasmatique des mu­
sulmans », qu’il oppose à la « catégorie 
bien réelle des ouvriers », mais dénonce 
(p. 104) la « double exclusion des jeunes 
musulmans des banlieues et des ou­
vriers ». Il semble réaliser ainsi idéale­
ment la réunion du fantasmatique et du 
réel. Si bien qu’il peut analyser la manière 
dont la France traite un « islam, religion 
d’un groupe dominé » (p. 107). Mais sa ré­
flexion est plus complexe. Il constate ainsi 
(p. 190) qu’« une observance régulière, 
standardisée et complète (est) assez rare » 
et que, donc, « nous devons nous deman­
der si Lauto-définition de 78 % des enquê­
tés comme des “musulmans qui prennent 
leur religion au sérieux” n’est pas tout 
simplement une manifestation » d’un phé­
nomène général : « Si la société globale 
vous met dans un sac portant l’étiquette 
musulman, vous vous sentez musulman. »

“Autrement dit, 
si le Parti socialiste 
parle d’intégration, 
il a choisi, 
par sa politique 
économique, 
de pratiquer 
la ségrégation”

Islamophobie, racisme... Dans un cha­
pitre consacré aux Français d’extrême 
droite (p. 149), Todd explique la montée 
du Front national en se fondant sur les ten­
dances anthropologiques profondes qui 
traversent historiquement le territoire de la 
France. Il reflète ainsi la tendance de bon 
nombre de chercheurs à prendre leur do­
maine d’activité comme source essentielle, 
parfois unique, d’explication des phéno­
mènes qu’ils veulent décrire. Cependant, 
Todd complète cette analyse aux allures 
systématiques par la mise à jour de réalités 
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actuelles et spécifiquement politiques : 
« La gestion économique des socialistes 
— toujours la même depuis 1983 lors­
qu’ils sont au pouvoir : franc fort, marche 
à l’euro, défense de l’euro — enferme 
dans le chômage les quartiers menacés, 
selon Manuel Valls, d’apartheid. Cette 
gestion est le frein principal à l'assimi­
lation des enfants d'immigrés, parce 
qu'elle interdit à beaucoup d’entre eux 
de se projeter pratiquement et mentale­
ment dans un futur décent » (p. 172, sou­
ligné par l’auteur).

Ou encore : « Autrement dit, si le Parti 
socialiste parle d’intégration, il a choisi, 
par sa politique économique, de pratiquer 
la ségrégation » (p. 172). De ce constat, 
Todd déduit une théorisation forte et origi­
nale de l’opposition entre le PS et le FN 
sur la question de la xénophobie : « Le PS 
est objectivement xénophobe » et « l'élec­
torat du FN est subjectivement xénopho­
be » (p. 173). Au passage, Todd revient à 
l’explication par des « structures anthro­
pologiques égalitaires » qui feraient que 
ces électeurs-là ne supportent pas l’« exis­
tence d’une différence immigrée concrè­
te ». C’est sans doute une considération de 
ce genre qui explique le titre du chapitre, 
Les Français d’extrême droite, qui suggè­
re qu’on est Français d’extrême droite 
comme on naît.

Cependant, cet ouvrage est assez riche 
en considérations diverses pour montrer 
que l’omniprésence de l’explication an­
thropologique des comportements électo­
raux des Français ne rejette pas la dimen­
sion politique et sociale des événements. 
Ainsi, Todd explique-t-il (p. 50) que « Le 
référendum (de 1992 sur le traité de Maas­
tricht) a tout d’abord mis en évidence la 
notion de classe sociale. Il a fait émerger 
à la conscience nationale — on pourrait 
même dire qu’il a accouché — le thème 
désormais constant d’une opposition entre 
les élites et le peuple. En haut de la struc­
ture sociale, les “cadres et professions in­
tellectuelles supérieures” votèrent “oui” 
à 70 %, entraînant les “professions inter­
médiaires” dans un choix positif à 57 %. 
En bas, les classes populaires furent spon­
tanément hostiles au traité. Les ouvriers 
ne l’approuvèrent qu’à 42 %, les employés 
à 44 %, tout comme les artisans et les pe­
tits commerçants. »

Dans ce constat, fondé sans doute en 
partie sur les fabrications des marchands 
de sondages, mais là n’est pas la question, 
relevons de grands absents, le PS et les in­
tellectuels qui l’ont suivi pour appeler à 
voter oui.

Un raisonnement 
acrobatique 
autour des classes 
moyennes

Au delà de cette approche, Todd 
cherche à établir le rôle de ce qu’il appelle 
les « classes moyennes » dans l’équilibre 
des forces politiques du pays. Or la défini­
tion même des classes sociales au travers 
des catégories établies par l’INSEE est 
problématique. Todd reconnaît l’imperfec­
tion de ses outils (p. 92) : « La nomencla­
ture de l’INSEE permet une approche em­
pirique de la structure sociale absolument 
imparfaite sur le plan théorique (...) mais 
parfaitement raisonnable. » Ce qui dé­
montre au passage que, pour certains cher­
cheurs en sciences sociales, il n’est pas 
illogique que la théorie puisse s’opposer à 
la raison.

A partir d’un agrégat hasardeux de ca­
tégories socioprofessionnelles de l’INSEE, 
Todd se fait extralucide : « On voit bien 
comment cette classe moyenne, combinant 
une éducation et des revenus plus élevés, 
peut contrôler le système idéologique. » 
Ce « système » échapperait donc à la maî­
trise de l’Etat, des puissances d’argent qui 
possèdent les grands médias et des mille 
un canaux par lesquels s’exerce l’influen­
ce déterminante des classes dominantes. 
Surtout, une telle analyse se heurte au ca­
ractère aléatoire de la définition de cette 
« classe moyenne » à quoi Todd attribue 
un rôle dirigeant.

Par son raisonnement acrobatique au­
tour de ces classes moyennes, Todd essaie 
de démontrer que « les forces sociales qui 
se sont exprimées le 11 janvier sont celles 
qui avaient fait accepter le traité de Maas­
tricht. L’émotion née de la tuerie du 7 jan­
vier a ressuscité, non pas la République, 
mais la coalition qui avait voté sa dissolu­
tion dans le nouvel ordre européen. La 
masse de la manifestation suggère que les 
catégories “intermédiaires” de la nomen- 
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clôture socioprofessionnelle de l’INSEE, 
qui avaient lâché la coalition en 2005, 
sont revenues dans le bloc idéologique­
ment dominant de la société française 
en 2015 » (p. 82). La chose est en effet 
suggérée, mais pas démontrée. Ce qui est 
surtout démontré, c’est que ces catégories 
sociales, dans la mesure où elles peuvent 
être identifiées, ont, dans la rhétorique mê­
me d’Emmanuel Todd, un comportement 
erratique qui ne s’accorde guère avec une 
capacité de « contrôler le système idéolo­
gique » qu’il leur prête généreusement.

En prenant, avec une élégance qui le 
distingue parmi ses confrères, le contre- 
pied des discours du chef de l’Etat et des 
partis qui l’ont soutenu à un degré ou à un 
autre, Todd démontre finalement, à son 
corps défendant peut-être, que ce qui a se­

coué la France en janvier est plus une crise 
politique et sociale qu’une crise religieuse. 
Cependant, la confusion politique qui 
règne au sommet de l’Etat, et dans les 
états-majors des partis qui alternent à sa 
tête, tend à donner aux religions et à leurs 
clergés une dimension et un rôle dirigeant 
— qu’ils revendiquent par nature. En ce 
sens, la responsabilité des gouvernements 
qui se succèdent depuis 1983 est immense. 
Et Emmanuel Todd qualifie très justement 
(p. 135) les attentats du 7 janvier 2015 
comme « le retour soudain du tragique 
dans l’Histoire de France ». En effet, les 
contorsions parfois comiques des sommets 
de l’Etat ne peuvent plus faire oublier 
qu’elles conduisent le pays aux catas­
trophes.

Fabrice Toscan

84



Chroniques 
des falsifications

85



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER / NUMÉRO 68

86



CHRONIQUE DES FALSIFICATIONS

La Russie tsariste 
un paradis ?

L
U n’est jamais trop tard pour 
débusquer une falsification... 
En voici une d’envergure que 
j’ai découverte dans un article 
du journal russe Itogui publié dans le 

Courrier International du 4 au 10 mars 
2010. L’auteur de l’article est un certain 
Alexandre Kloponine, ancien oligarque 
qui a dirigé le géant du nickel russe 
Norislki Nickel de 1996 à 2001, puis 
gouverneur du territoire de Krasnoiarsk 
et nommé en 2010 à la tête du nouveau 
district fédéral du Nord-Caucase (le 
8èm' de Russie). Il a publié donc dans 
Itogui un article que le Courrier 
International reproduit sous le titre 
« Quand la Russie épatait le monde », 
dont je ne sais s’il est le titre original. 
On y apprend que la Russie tsariste était 
un état social avancé...

« Au tournant des XIXe et XXe siècles, 
la Russie se trouva soudain à l’avant- 
garde européenne, non seulement dans 
le domaine des arts et du ballet, mais 
aussi par son rythme de croissance. 
Menée avec brio, la modernisation de 
l'économie la plus archaïque d’Europe 
avait en l'espace d'une décennie, fait du 
pays un champion absolu en matière de 
production et d’exportation de blé, le 
cinquième fabricant d’acier, le premier 
producteur mondial de charbon et de 
pétrole. Personne n 'avait de doute : 
d’ici vingt à trente ans, la Russie allait 

devenir la plus grande puissance de la 
planète. »

Après cette mâle proclamation 
quelque peu exagérée sur le devenir de 
plus grande puissance de la planète 
promis à la Russie par tout le monde, (ce 
qui évite de citer des sources), 
Kloponine salue l’action du ministre des 
finances Serge Witte : « Le PIB se mit à 
augmenter de 12 % par an en moyenne ; 
le volume de production industrielle 
tripla presque et les recettes budgétaires 
doublèrent. »

Après ce tableau quasiment idyllique 
Kloponine s’interroge : « Pourquoi 
alors, avec de pareils résultats le 
prolétariat fut-il séduit par la 
révolution ? Certains grands esprits se 
le demandent encore. En effet un ouvrier 
qualifié des usines Poutilov touchait 
1 300 roubles par an, un salaire 
équivalent à celui de ses homologues de 
chez Krupp ou Ford. Même un simple 
manœuvre payé 1,30 rouble par jour 
n 'était pas misérable : une bouteille de 
vodka coûtait alors 17 kopecks et un 
poulet 40. Pour le pays pionnier de l ’ère 
capitaliste qu 'était la Grande-Bretagne 
post-victorienne, où le coût des denrées 
était plus élevé, le niveau de vie des 
grandes villes de l’Empire russe 
semblait alors un rêve inaccessible. En 
outre la loi veillait sur les conquêtes 
sociales de cette Russie « arriérée » : il 
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était interdit de baisser les salaires ou 
de payer un ouvrier en nature. »

Décidément les ouvriers russes 
étaient totalement aveugles pour ne pas 
ressentir toute la félicité que leur 
procurait le régime tsariste. Pourquoi 
donc en effet s’étaient-ils lancés dans la 
grève générale en octobre 1905 et 
avaient-ils recommencé à Saint- 
Pétersbourg en juillet 1914 alors que les 

ouvriers britanniques ne pouvaient 
même pas rêver de connaître un sort 
aussi enviable que le leur. Les grands 
esprits se le demandent encore selon 
Kloponine. Je ne sais qui affirmait que 
les statistiques relèvent de l’art du 
mensonge. On en a là un exemple très 
éclairant.

Jean-Jacques Marie
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LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS DU 12 FÉVRIER 1934 AU FRONT POPULAIRE

Le Parti communiste français, 
du 12 février 1934 
au Front populaire

Présentation

N
ous avons vu dans un précédent 
numéro (n° 66) les conséquences 
de la prise de pouvoir par Hitler 
et la politique suivie par l’inter­
nationale communiste et sa section fran­

çaise. Nous le terminions après le 6 février 
1934, juste avant la mobilisation ouvrière 
dans la grève générale du 12 février, mobi­
lisation qui impose l’unité des organisa­
tions ouvrières dans la manifestation. Unité 
très provisoire, fragile, mal acceptée, tant 
par la direction du PCF (Thorez, malade, 
disparaît pendant un mois) que par la direc­
tion de la SFIO.

La situation politique et sociale du 
pays est pourtant particulièrement 
difficile, la crise économique se fait 
sentir très durement.

Les années 1934-1935 sont les véri­
tables années de la crise en France : de 
1929 à 1935, l’indice des revenus est 
passé de 100 à 70, et la valeur des expor­
tations est tombée de 50 milliards en 
1929 à 15 en 1935. Toutes les catégories 
sociales ne sont pas touchées de la 
même manière, mais la dégradation de 
la condition ouvrière apparaît consi­
dérable, et elle devient elle-même facteur 
de crise par la contraction du pouvoir 
d’achat. Ajoutons le chômage, qui 
frappe officiellement 425 000 salariés 
(le chiffre réel est sans doute le double). 
Depuis 1933, les différents gouver­
nements auxquels participent des 
ministres radicaux-socialistes répondent 
à la crise par une politique de déflation : 
réduction de salaire des fonctionnaires, 
sous la forme d’un prélèvement de 6 %, 
limitation du recrutement, retards à 

l’avancement. La politique de déflation, 
qui sera poursuivie par Laval en 1934 et
1935, touche aussi les commerçants, les 
artisans et les paysans. Comment 
allaient s’orienter ces catégories sociales 
face à la crise ? Vers la classe ouvrière 
ou vers les ligues fascistes ?

A la crise économique s’ajoute la crise 
politique ouverte par l’affaire Stavisky 
en janvier 1934. C’est la valse des 
ministères : le ministère de Doumergue, 
mis en place le 7 février, démissionne en 
novembre 1934 (après le départ des 
radicaux). Il est remplacé par un 
gouvernement de Pierre-Étienne Flandin 
jusqu’au 1er juin 1935. Il sera suivi d’un 
gouvernement Laval jusqu’au 24 janvier
1936. Ces gouvernements suivent la 
même politique de baisse des salaires 
pour enrayer la crise, par une série de 
décrets-lois, (juillet 1935).

De l’unité dans la rue, 
le 12 février, au pacte d’unité PC-PS 
(27 juillet 1934)

Le 12 février, la classe ouvrière 
imposait par la grève et la manifestation 
l’unité prolétarienne, le front unique 
SFIO-PCF. Imposé est bien le terme 
exact, car tant la direction du PCF que 
celle de la SFIO ont plus subi qu’initié 
le mouvement. La décision de la grève 
générale du 12 février par la CGT de 
Jouhaux l’a été plus pour soutenir le 
gouvernement Daladier que pour appeler 
à une mobilisation populaire.

La réplique ouvrière du 12 février 
tourne une page du mouvement ouvrier 
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et des rapports de classe en France. En 
effet, à partir de là, on assiste à une 
véritable renaissance, qui va se traduire 
d’abord par un afflux vers les partis 
ouvriers, PCF et SFIO, et ensuite vers la 
CGT réunifiée.

Mais les résistances au front unique 
vont encore s’exprimer avec force au 
sein même des organisations commu­
niste et socialiste. Le PCF écrit en plein 
cœur des événements de février : « Tra­
vailleurs ! Camarades ! Le gouver­
nement sanglant Daladier-Frot a 
préparé la venue au pouvoir de l’union 
nationale. Il vient de lui céder la place. 
C’est ainsi que le Parti radical et le Parti 
socialiste font le lit du fascisme ! (...) A 
bas l’union nationale réactionnaire et 
fasciste préparée par le Parti radical et 
le Parti socialiste. Vive le gouvernement 
ouvrier et paysan (...). » Orientation 
réaffirmée au comité central du PCF de 
mars 1934. Ajoutons que, le 11 mars, le 
conseil national de la SFIO répondait en 
écho : « La lutte contre le fascisme ne peut 
être conduite que sous l’action socialiste 
et dans le sens de la doctrine socialiste. » 
Réponse du berger à la bergère...

Cependant, la pression de la base 
ouvrière allait s’exercer jusqu’à l’inté­
rieur des partis. Dans le PCF, une 
opposition se fait entendre autour de 
Doriot et de Renaud-Jean, alors que, dans 
la SFIO, la gauche, incarnée par 
Zyromsky et Marceau Pivert, relaie la 
volonté d’unité d’action qui s’est 
exprimée en février.

C’est en fait le PCF qui va évoluer le 
premier, non pas de sa propre initiative, 
mais par l’évolution des positions de 
Staline et de l’internationale communiste.

Staline a semblé hésiter un certain 
temps, mais sa décision est prise vers la 
fin du printemps 1934. Face au danger 
du nazisme enfin pris en compte, Staline 
cherche à rompre l’isolement en se rap­
prochant des démocraties occidentales. 
Sa décision de faire entrer l’URSS à la 
SDN est significative de son évolution...

Les nouvelles positions communistes 
sont reprises dans L'Humanité, datée du 
31 mai 1934, dans un article de la 
Pravda, qui indique que « l’IC estime 

que l’appel au front unique devant la 
menace fasciste (...) est nécessaire dans 
certaines conditions ».

La conférence du PCF d’Ivry, le 23 juin, 
va permettre, avec quelques difficultés 
encore, de s’aligner sur la politique du 
Komintern. La proposition d’un pacte 
d’unité avec la SFIO est faite, mais les 
socialistes restent réticents tant que les 
communistes ne s’engageront pas à 
cesser leurs attaques. A la base, les 
travailleurs désirent ardemment l’unité. 
La préparation de la grève générale a 
permis, dans de nombreuses villes, la 
reprise de relations entre la CGT et la 
CGTU, et des cortèges sont organisés 
conjointement. Pour preuve, le succès du 
meeting organisé par les fédérations de 
la Seine et de la Seine-et-Oise de la 
SFIO et de la région parisienne du PCF, 
le 2 juillet, salle Bullier, trop petite pour 
accueillir les participants.

Le 27 juillet 1934, SFIO et PCF 
adoptent le pacte d’unité d’action 
antifasciste. Les principales mesures 
sont les suivantes :

- désarmement et dissolutions des 
ligues fascistes ;

- dissolution de la Chambre et 
représentation proportionnelle ;

- lutte contre les préparatifs de 
guerre ;

- lutte contre les décrets-lois ;
- contre la terreur fasciste en Alle­

magne et en Autriche ;
- libération de tous les antifascistes 

emprisonnés.
Un comité de coordination est créé.

Ce pacte, quelles qu’en soient les 
limites, a une portée politique consi­
dérable, car il incarne l’unité entre les 
deux organisations ouvrières, ce qui 
correspondait à l’aspiration essentielle 
des masses et de bon nombre de militants 
socialistes et même communistes. Mais, 
évidemment, il reste dans le cadre du 
respect du parlementarisme, de la 
propriété privée des moyens de production 
et ne demande pas de chasser le 
gouvernement Doumergue, qui continue 
de prendre décrets sur décrets de défla­
tion et qui accroît la répression contre les 
grévistes. En juillet 1934, 5 000 insti­
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tuteurs sont mis d’office à la retraite 
pour faits de grève.

Les actions unitaires se multiplient. 
Dès le mois d’août, une manifestation 
réunit socialistes et communistes pour 
l’anniversaire de la mort de Jaurès.

L’élargissement de l’unité 
aux radicaux (octobre 1934)

Mais, en abandonnant l’amalgame 
entre fascisme et démocratie bourgeoise, 
les communistes esquissent une nouvelle 
théorie, celle de l’alliance entre la classe 
ouvrière et les classes moyennes. L’impul­
sion vient une fois encore de Moscou. Le 
21 août, le secrétaire de l’IC envoie une 
lettre au PCF en demandant l’élargis­
sement du front unique aux partis et 
organisations représentant la petite 
bourgeoisie et la paysannerie.

Message bien reçu par Thorez.

Le 9 octobre, dans le comité de coor­
dination, Thorez presse les socialistes 
d’accepter l’élargissement de l’alliance 
aux représentants des classes moyennes. 
Etendre l’alliance aux classes moyennes, 
cela signifie l’élargir aux chefs radicaux... 
Certains siègent dans les gouvernements 
Doumergue, puis Flandin et Laval, il va 
falloir donc faire une subtile distinction 
entre les « bons », personnifiés par 
Daladier, et les autres, représentés par 
Edouard Herriot.

Le 9 octobre, dans un meeting, salle 
Bullier, Thorez lance la formule du 
« Front populaire du travail, de la liberté 
et de la paix ». Les chefs communistes 
ont également proposé l’élaboration 
d’un programme devant servir de base 
au front.

Le 24 octobre, à la veille du congrès 
des radicaux, qui doit se tenir à Nantes, 
Thorez leur adresse l’appel suivant : 
« Nous, communistes, nous luttons pour 
le pouvoir des soviets (...). Mais nous 
sommes décidés à ne rien négliger pour 
assurer la défense des revendications des 
travailleurs manuels et intellectuels et 
pour le maintien des libertés démocra­
tiques. » Au congrès radical, la résolution 
de synthèse d’Herriot ne semble pas influ­
encée par l’appel des communistes, et la 
participation des radicaux au gouverne­

ment Doumergue n’est pas remise en 
question. Cela n’empêche pas Thorez, 
devant le comité central, le 1er décembre, 
de se déclarer d’accord avec le pro­
gramme radical : « Tout cela n 'est certes 
pas le programme des communistes. 
Mais ces revendications, ces aspirations 
exposées dans la déclaration du Parti 
radical s ’y trouvent, croyons-nous, parce 
qu 'elles correspondent en général au 
désir du peuple de France. » Evolution 
significative du vocabulaire qui fait 
désormais référence au « peuple de 
France ».

Le Parti socialiste reste assez réticent : 
il faudra attendre le congrès du 
Mulhouse, en juin 1935, pour que 
l’accord politique se fasse complètement.

Comment comprendre que les chefs 
radicaux aient accepté l’alliance avec le 
PCF?

Il y a, en premier lieu, l’évolution du 
corps électoral. Les élections cantonales 
d’octobre 1934 traduisent le mouvement 
de regroupement de la classe ouvrière 
derrière ses organisations : le PCF gagne 
100 000 voix et passe de 10 à 28 élus, 
alors que la SFIO maintient ses posi­
tions : de 105 à 109 sièges ; le grand 
perdant est le Parti radical qui perd, lui, 
21 sièges. La baisse des résultats du 
Parti radical ne peut s’expliquer que par 
le discrédit auprès des travailleurs de sa 
participation aux gouvernements 
réactionnaires. Les élections législatives 
approchant, il faut redorer son blason ! 
La même tendance se vérifie dans les 
élections municipales de mai 1935. Les 
conseillers communistes passent de 1 à
8 à Paris, le nombre de mairies commu­
nistes dans la proche banlieue passe de
9 à 26 et, en Seine-et-Oise, de 6 à 29, 
des villes comme Montreuil, Drancy, 
Argenteuil, Aubervilliers sont conquises.

Sur le plan international, les choses 
continuent d’évoluer. Staline poursuit sa 
politique d’ouverture envers les démo­
craties occidentales.

Le 2 mai 1935, Laval, alors ministre 
des Affaires étrangères, signe le pacte 
Laval-Staline et, le 15 mai, il obtient de 
Staline la fameuse phrase : « M. Staline 
comprend et approuve pleinement la 
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politique de défense nationale faite par 
la France pour maintenir sa force armée 
au niveau de sa sécurité. »

Le parti va alors procéder à une réo­
rientation en profondeur de sa politique : 
mise en sommeil de sa politique anti­
coloniale, de son action antimilitariste, et 
il va prôner « la défense nationale ». Le 
PCF adopte le drapeau tricolore, entonne 
à tout propos La Marseillaise, et l’armée 
française devient « l’armée républi­
caine ».

Cette évolution suscite quelques 
remous, des militants quittent le parti, 
mais les adhésions de jeunes ouvriers 
masquent ces départs.

En juin 1935, le Comité international 
contre la guerre et le fascisme, créé 
l’année précédente, présidé par Romain 
Rolland et Barbusse, lance l’idée d’une 
grande manifestation à l’occasion du 
14 Juillet, cette proposition est reprise 
par le Comité de vigilance des intel­
lectuels et la Ligue des droits de 
l’homme.

Une étape importante était de lever les 
dernières résistances socialistes : ce qui 
fut fait au congrès de Mulhouse, en juin 
1935.

Depuis août 1934, les trotskystes 
étaient entrés à la SFIO et avaient 
constitué le groupe bolchevik-léniniste. 
Leur influence était importante dans la 
fédération de la Seine et dans les 
Jeunesses socialistes. Leurs positions 
restent minoritaires au congrès de 
Mulhouse : 105 mandats à la motion 
Molinier-Rous, contre 777 à la motion 
de la Bataille socialiste, à laquelle Pivert 
s’est rallié « pour un Front populaire de 
combat », et 2 025 à la motion Blum. Ce 
congrès scelle l’accord définitif des 
socialistes avec le Front populaire.

Vers le Front populaire : 
le rassemblement 
du 14 Juillet 1935 
et la montée des grèves

La journée du 14 Juillet est une grande 
manifestation d’unité nationale. Le 
Rassemblement populaire est fondé par un 

serment présenté par le communiste 
Rabaté. Il faut préparer un programme 
pour les élections législatives de 1936.

Derrière les belles paroles et l’enthou­
siasme, se joue une autre partie.

Le 12 février 1934 a été, nous l’avons 
dit, un événement fondateur dans la 
mobilisation du mouvement ouvrier et 
dans la marche à la réunification 
syndicale.

La lutte contre les menées fascistes et 
la lutte pour les revendications ouvrières 
sont étroitement mêlées. En témoigne 
l’appel du syndicat des ouvriers 
autonomes du port du Havre. Le rapport 
d’activité de la commission exécutive de 
la CGTU pour son VIIIe Congrès 
confédéral exprime la même chose : 
« Pendant la même période (entre le 
VIIe et le VIIIe Congrès) s'est développé 
dans notre pays d’une manière impé­
tueuse le mouvement d’unité parmi les 
couches laborieuses de la population.

Dans toutes les grèves, s'est réalisée 
l'unité des travailleurs. L'unité syndicale 
a fait de grands progrès, elle apparaît 
maintenant aux yeux des masses comme 
une chose prochaine. »

Ce même rapport cite les principales 
grèves : celle de la confection pari­
sienne, des midinettes, des ouvriers du 
bâtiment de Nantes, du textile dans le 
Roannais, à Saint-Omer, dans la 
métallurgie...

Ces grèves se déroulent dans des 
villes où la mobilisation pour la grève 
générale du 12 février a été importante, 
où les appels unitaires des deux centrales 
ont été entendus... Les syndicats CGT et 
CGTU jouent un rôle essentiel dans la 
mobilisation ouvrière. Le mouvement 
débute en général à cause des salaires. 
Ainsi, la grève des ouvriers du textile 
rouennais éclate lorsque le patron veut 
appliquer une diminution de 12 % des 
salaires... Le comité de grève développe 
une tactique unitaire : les secrétaires 
fédéraux de la CGT et de la CGTU 
prennent la parole à la même tribune, et 
les ouvriers réclament un seul syndicat : 
le conflit durera neuf semaines.

Ce sont souvent des jeunes ouvriers 
que l’on retrouve dans les manifestations 
et dans les grèves.
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La réunification syndicale
Dans ces grèves, la question de l’unité 

syndicale a été posée inévitablement.
Lors de la conférence d’Ivry, les 

communistes avaient, sous la pression de 
Moscou, fait de la réunification syndicale 
un axe important de leur politique.

La situation des organisations 
syndicales en 1934 n’est pas très brillante.

En 1921, la CGT avait 488 000 adhé­
rents et la CGTU 349 000. En 1934, la 
CGT passe à 491 000 adhérents et la 
CGTU à 264 000. Depuis 1927, la 
CGTU est en perte de vitesse, sans doute 
à cause de son alignement sur le PCF, de 
plus en plus stalinien (troisième 
période). Si, à la base, l’unité se réalise 
souvent facilement, les choses sont encore 
difficiles au niveau des « sommets ». Les 
divergences sont importantes : la CGTU 
veut l’unité organique, alors que la CGT 
souhaite la formation de syndicats 
uniques, rassemblant sous une direction 
commune les sections syndicales locales 
et d’entreprise, mais le débat essentiel 
porte sur l’indépendance des syndicats 
par rapport aux partis politiques. La 
CGT, après le 12 février, va consacrer 
l’essentiel de son énergie à la rédaction 
et à la popularisation de son « programme 
de rénovation de l’économie française ». 
La CGTU ne cesse d’adresser à la CGT 
des demandes de rencontre sans réponse 
positive.

Le 9 juin 1934, la CGTU propose des 
contacts à la CGT en vue de réaliser la 
réunification syndicale. La CGT refuse 
d’abord, mais la pression de la base est 
forte : sa fédération des services publics 
a voté une résolution mandatant ses 
représentants au comité confédéral 
national pour « exiger la reprise immé­
diate de contacts entre les deux CCN en 
vue de conclure un accord de fusion ». Ce 
qui débloque la situation, c’est la 
décision du PCF et de la CGTU de 

renoncer à la pratique des fractions. 
L’accord est acquis le 2 juillet 1935, et 
une déclaration commune est signée 
entre les deux directions, unitaire et 
confédérée, qui engage définitivement 
le processus de réunification. En 
septembre, les deux congrès décident 
l’unification qui se réalisera au congrès 
de Toulouse de mars 1936.

Pour sa part, le PCF, au congrès de 
Villeurbanne, scelle définitivement la 
politique du Front populaire. Dimitrov, 
secrétaire de l’IC, y déclare : « C’est au 
Parti communiste français que revient le 
mérite d’avoir compris ce qu ’il faut faire 
aujourd’hui. »

Si le PCF tire dans ce congrès un 
bilan triomphal, enregistrant des 
adhésions importantes, les socialistes et 
les ex-confédérés constatent avec 
amertume que le plan de la CGT a été 
l’objet d’une critique sévère et que les 
responsables syndicaux unitaires n’ont 
pas abandonné leur mandat politique, 
puisque Racamond et Frachon viennent 
d’être réélus au comité central lors du 
congrès de Villeurbanne. Mais c’est la 
préparation des élections législatives 
d’avril-mai 1936 qui mobilise toutes les 
attentions...

Le congrès de Toulouse réunit plus de 
mille délégués, les confédérés sont 
largement majoritaires, ils peuvent donc 
faire accepter leurs positions sur la 
structure de la confédération, sur 
l’interdiction des cumuls des fonctions 
politiques et syndicales et sur 
l’affiliation à la FSI. L’unité syndicale va 
porter immédiatement ses fruits : de 
mars à mai 1936, 240 000 travailleurs 
rejoignent la CGT unifiée. Les luttes 
ouvrières se multiplient : pour la 
première fois, le 1er mai 1936, les usines 
Renault sont obligées de fermer leurs 
portes, car 25 000 ouvriers ont cessé le 
travail. La révolution française est en 
marche...
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Repères chronologiques : 
février 1934-mars 1936

1934

6 février Manifestation des ligues d’extrême droite et des anciens combattants 
place de la Concorde. Manifestation antiparlementaire, 15 morts.

7 février La CGT, appuyée par la SFIO, lance un appel à la grève générale 
contre la menace fasciste.

9 février Le PCF appelle à manifester contre le gouvernement radical 
des fusilleurs.

12 février Rejoints par le PCF et la CGTU, les militants des deux courants 
imposent une manifestation commune.

Janvier-février 17e Congrès du Parti bolchevique,
congrès « des vainqueurs ». Opposition de Kirov à Staline

5 mars Paul Rivet, Paul Langevin et le philosophe Alain 
créent le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (CVIA).

1er mai 
20-23 mai
25 juin

Les organisations ouvrières manifestent séparément.
Congrès SFIO de Toulouse. Les thèses « planistes » sont écartées. 
Fin de la conférence nationale du PCF d’îvry.
Maurice Thorez y annonce l’abandon de la tactique
« classe contre classe » et préconise l’unité d’action 
avec la direction de la SFIO.

27 juin
2 juillet

Doriot exclu du PCF.
Meeting de la fédération SFIO de la Seine 
(sous influence de Zyromski et Pivert) 
et direction régionale du PCF salle Bullier.

27 juillet
29 juillet

Pacte d’unité SFIO-PCF.
Manifestation commune SFIO-PCF 
pour commémorer l’assassinat de Jaurès.

Août
18 septembre
9 octobre 
Octobre
6 au 13 octobre 
Novembre 
1er décembre
4 décembre

Barbé exclu, entrée des bolcheviks-léninistes à la SFIO.
Entrée de l’URSS à la Société des Nations.
Thorez tend la main aux radicaux.
Congrès radical à Nantes. Elections cantonales.
Insurrection des Asturies avec l’Alliance ouvrière.
Le gouvernement Flandin remplace le gouvernement Doumergue. 
Assassinat de Kirov.
Début de la répression de masse contre « les assassins de Kirov ».

1935

Janvier Référendum sur la Sarre : par 477 000 voix contre 48 000, 
les Sarrois optent pour le rattachement à l’Allemagne. 
Premiers procès contre Zinoviev et Kamenev.

5 et 12 mai Elections municipales des 5 et 12 mai :
les communistes doublent le nombre de leurs élus. 
SFIO stable, effondrement des radicaux.

2 mai Signature du pacte franco-soviétique, 
et communiqué officiel le 15 mai.
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1er juin
8 juin

18 juin
14 juillet

Juillet

6-8 août
27 juillet 
Septembre 
Septembre
27 septembre

28 septembre 
Octobre
27 octobre

10 janvier
12 janvier
16 février
22-25 janvier
27 février
Mars
Mars

Gouvernement Laval.
Appel lors d’un meeting salle de la Mutualité (intellectuels 
du comité de vigilance, militants socialistes et radicaux) 
pour un rassemblement populaire le 14 juillet.
Trotsky en Norvège.
Meeting le matin, au stade Buffalo, où les présents font le serment 
« de rester unis, contre les ligues factieuses ».
Exclusion de la SFIO des dirigeants des Jeunesses socialistes 
de la Seine.
Evénements de Brest et de Toulon.
Début du VIT Congrès de l’internationale communiste.
Exclusion des bolcheviks-léninistes de la SFIO.
Formation de la gauche révolutionnaire.
CGT et CGTU tiennent leurs congrès
et fixent la procédure de « réunification ».
Réunion commune des deux organisations syndicales.
Guerre d’Ethiopie
Le congrès du Parti radical rallie officiellement
le rassemblement populaire.

1936

Agression contre Léon Blum.
Publication du programme du rassemblement populaire. 
Victoire du « Frente popular » en Espagne.
Congrès du PCF à Villeurbanne.
Ratification du traité franco-soviétique.
Réunification syndicale au congrès de Toulouse. 
Remilitarisation de la Rhénanie.
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Çomité Navrais de lutte contre la Guerre et le Fascisme

Grève générale
lundi

BRISONS LA VAGUE FASCISTE MONTANTE
Ntsïie part le fascisme n'a «upprimc U crise.
Le Fatcitme, c’est le travail forcé dans les camp*, c’est encore 

plus, de misère pour la classe ouvrière Hitler avait promis de 
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trique pour mater Ir révolte de la «lasso ciivriére.

Lo fascisme a transformé l'Allemagne eu une flaque de sang'; 
il rmprisonne là-bas Wll.C'UO travailleurs.

Le Fascisme, c’est l'irntiMiaitisme. c’est le naliwulismo le plu» 
exacerbé. C’est doue la guerre.

Dockers, Marins, Ouvriers 
«les» Tsines et des T'’ntrepris#es» 

<lu Havre
VOUS FE11EZ Hit H VH IJEWOI
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employés des Service* publies»
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1.
De l’unité dans la rue, le 12 févier, 

au pacte d’unite PC-PS
(27 juillet 1934)

C
’est au cours du printemps 1934 
que Staline, qui a enfin pris 
conscience que l’hitlérisme n’est 
pas un phénomène passager, va 
déterminer le tournant politique qui 

conduira au Front populaire.
De plus, la crise interne couve à 

Moscou : lors du VIIIe Congrès du Parti 
bolchevique, le vote au comité central a 
été plus favorable à Kirov, qui recueille 
200 voix de plus (sur 1 700) que 
Staline... Or Kirov semble partisan 
d’une certaine détente en URSS.

On connaît la suite, Kirov est 
assassiné le 1er décembre 1934. Son 
assassinat ouvre la période d’exécutions 
et d’arrestations massives qui débou­
cheront sur les premiers procès de 
Moscou.

En janvier 1935, Zinoviev et Kamenev 
sont accusés de complicité dans 
l’assassinat de Kirov... Notons que, sans 
états d’âme, le PCF suivra le mouvement 
en s’acharnant contre Trotsky, alors 
réfugié en France.

Depuis la grève générale et la 
manifestation du 12 février, le PCF n’a 
pas modifié sa position, et au CC du 
15 mars, c’est toujours l’unité à la base, 
contre les sociaux-démocrates sur le 
terrain de « la lutte révolutionnaire », qui 
est revendiquée.

Au CC de janvier 1934, une 
opposition à cette ligne s’était exprimée 
dans le parti autour de Doriot et de 
Renaud-Jean. Le conflit est ouvert dans 
la direction du parti et l’internationale 
tente de résorber la crise en convoquant 
à Moscou Thorez et Doriot. Celui-ci est 
déjà décidé à quitter le PCF et ne se rend 
pas à Moscou.

Pour Thorez, ce voyage n’est pas une 
partie de plaisir. Mal accueilli, il semble 
en disgrâce, il s’entend exposer par le 

nouveau secrétaire de l’IC, Dimitrov, les 
nouvelles orientations : « La politique de 
front unique doit être dégagée des vieux 
schémas dogmatiques du temps de 
Zinoviev. » Il conseille de tenir compte 
des formes d’organisation et des traditions 
qui rattachent les ouvriers socialistes à 
leur parti. Il précise : « Tant que l'ouvrier 
social-démocrate n ’a pas compris 
pourquoi exactement nous critiquons sa 
direction en la taxant de trahison, nous 
l'attachons bien plus fortement à elle. »

Pour celui qui, à longueur de colonnes 
dans l’Humanité, dénonçait le « bloc 
social-fasciste » et condamnait « la 
déviation social-démocrate » du groupe 
Barbé-Doriot pour avoir réclamé « une 
tactique de pourparlers » avec les 
dirigeants socialistes, le choc est rude.

Survient alors l’affaire du dirigeant 
communiste allemand Thaelmann, arrêté 
par les nazis. L’Internationale demande 
au Parti communiste français de 
s’adresser aux socialistes pour organiser 
une démarche unitaire pour sauver 
Thaelmann. Le PCF prend contact avec 
les socialistes, qui répondent positi­
vement. Ils sont prêts à les rencontrer, 
mais y mettent une condition : que les 
attaques communistes contre leur parti 
cessent. Fried (conseiller pour l’IC en 
France) et Thorez refusent, suscitant la 
colère de l’internationale.

L'Humanité publie l’article de la 
Pravda qui donne la ligne nouvelle le 
31 mai (article que nous avons reproduit 
ci-après). Thorez, lui, évolue doucement, 
c’est pour lui plus une inflexion de la 
ligne qu’un véritable changement.

La conférence nationale du parti est 
convoquée le 23 juin 1934 à Ivry. 
(Maurice Thorez en fait un compte rendu 
dans ses Œuvres). Vassart, qui est le 
représentant du parti à Moscou, reçoit 
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des consignes précises, qu’il adresse aux 
dirigeants français. La conférence 
commence par une longue série de 
louanges envers le Parti bolchevique, et 
surtout envers Staline, « dirigeant 
mondial de la lutte révolutionnaire »... 
Puis Thorez présente le rapport, jugé 
insuffisant par le secrétariat du 
Kominterm. Un télégramme leur 
parvient pendant la conférence. Thorez 
annonce alors que les communistes 
français vont cesser les polémiques et il 
prône « l’unité d’action à tout prix ». La 
conférence donne mandat au bureau 
politique du parti pour proposer à la 
SFIO un pacte d’unité d’action contre le 
fascisme et la guerre.

Les choses vont aller vite : dès le 
25 juin, la commission administrative 
permanente du Parti socialiste est saisie. 
Si la proposition des communistes 
satisfait la gauche socialiste, la direction 
de la SFIO est encore réticente... Le 
2 juillet, le meeting de la salle Bullier 
est un grand succès. Maurice Lampe, 
secrétaire de la région parisienne du PC, 
résume : « Ce que nous avons réalisé 
régionalement sera réalisé demain sur le 
plan national. »

La gauche socialiste mène campagne 
pour l’acceptation des propositions 
communistes ; Marceau Pivert écrit : 
« Nous souhaitons que le conseil national 
dise avec le maximum de netteté : 
camarades du Parti communiste, pour 
l’action commune à l’échelle nationale, 
voici notre signature, voici nos mains 
fraternelles. »

Le 16 juillet 1934, à une écrasante 
majorité, le conseil national de la SFIO 
accepte le pacte d’unité, qui est signé le 
27 juillet 1934. (Nous avons reproduit 
l’intégralité de ce pacte.)

C’est alors que le Parti communiste 
français va étendre la formule. Il 
demande « un front populaire du travail, 
de la liberté et de la paix ».

Dès les élections cantonales d’octobre 
1934, la question des radicaux est 
constamment évoquée dans FHumanité. 
Les articles de Paul Vaillant-Couturier 
(cf. l’article du 22 octobre), Marcel 
Cachin et Thorez déclarent que les 
communistes sont prêts à se désister 
pour les radicaux antifascistes. Le 
19 octobre, T Humanité se félicite de la 
présence d’un radical, d’un membre de 
la Ligue des droits de l’homme et de 
Marc Sangnier, du catholicisme social, à 
la tribune du meeting au stade Buffalo. 
La tenue du congrès radical à Nantes 
suscite les appels : « Elargissons le front 
populaire. »

Cette nouvelle orientation de l’IC et 
de sa section française suscite aussi la 
critique acerbe de Trotsky, qui séjourne 
alors en France. Il dénonce l’alliance 
avec les radicaux et la constitution du 
Front populaire : « Le front populaire est 
une alliance du prolétariat avec la 
bourgeoisie impérialiste représentée par 
le parti radical et d’autres débris, plus 
petits, de la même espèce » (in Front 
populaire et comités d’action, Où va la 
France ?, p. 79).
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La riposte des 9 et 12 février

D
ans la nuit du 6 au 7 février, tan­
dis que je fais mon rapport télé­
phonique à Marceau Pivert, les 
commissions exécutives des 
Fédérations socialistes de Seine et Seine- 

et-Oise siègent fiévreusement dans le petit 
local de la rue Feydeau. Elles lancent un 
appel sur le thème : Trêve aux divisions, 
unité d'action loyale ! Peu après minuit, 
elles envoient une délégation au Parti Com­
muniste, lui proposant, à titre de riposte 
immédiate, une manifestation de rue pour 
le 8 février. Au même moment, au Comité 
central du P.C., Renaud Jean et Jacques 
Doriot pressent la direction de proposer 
aux socialistes une contre-manifestation 
rapide. Mais Maurice Thorez, qui a des 
ordres et qui, au surplus, n’a encore rien 
appris, s’obstine : pas de front unique « à 
la tête ». Les communistes refusant de s’as­
socier à la manifestation du 8, celle-ci est 
annulée. Ils veulent leur manifestation à 
eux. Elle aura lieu le 9 au soir, à partir de 
la place de la République. En dépit du sec­
tarisme stalinien, nombre de militants socia­
listes de la Seine, pour la plupart des 
« pivertistes », se sont joints, dans la rue, 
aux manifestants communistes.

Tout le quartier de la République est 
en état de siège.

Pendant cinq heures, de sept heures à 
minuit, nous nous battons violemment 
avec les flics. Nous dressons un peu 
partout des barricades et échangeons 
avec la police force coups de feu. 
L’émeute fait tache d’huile jusqu’aux 
faubourgs ouvriers du XXe. Dans les 
ruelles avoisinant les rues de Belleville 
et de Ménilmontant, on se bat 
furieusement : charges et contre-charges. 
J’ai l’impression — à la fois excitante et 
un peu terrifiante — que le quartier, qui 
m’est si familier, a repris son visage du 
temps de la Commune. Le bilan est 
lourd : six morts, plusieurs centaines de 
blessés. Les combattants ont fait preuve 
de courage. Par ce « baroud d’honneur », 
le Parti Communiste se flatte à la fois de 
racheter son inconduite du 6 février et de 
prouver l’inutilité du front unique « à la 
tête ». Mais ce ne sont pas les maigres 

effectifs dont il dispose qui peuvent 
suffire à barrer la route au fascisme. Là 
où les sectes politiques sont impuis­
santes, la classe elle-même va entrer en 
scène.

*
* * *

La grève générale du 12 février a été 
manigancée, le 7 au matin, par le 
ministre de l’intérieur de Daladier, 
Eugène Frot, avec Léon Jouhaux et Léon 
Blum. A l’origine, ses objectifs sont 
limités et nullement révolutionnaires : 
elle vise à faire contrepoids à la pression 
exercée par les ligues factieuses sur un 
gouvernement qui n’est pas encore 
démissionnaire. Mais, à l’insu, ou au- 
delà de l’attente, de ses initiateurs, elle 
va prendre figure de formidable 
démonstration de masses. A travers la 
France, quelque cinq millions de 
travailleurs se croisent les bras. A Paris, 
ni journaux, ni spectacles, ni moyens de 
transport. J’ai passé, pour ma part, toute 
la journée du 11 à rouler dans les rames 
du métro, avec en bandoulière une 
grosse gibecière de cuir, qui servait à 
mon grand-père pour la chasse, et que 
j’ai bourrée de tracts de la C.G.T. 
L’accueil des voyageurs, leur chaude 
sympathie, leurs encouragements 
fraternels m’ont déjà permis de prendre 
la température des masses ; le triomphe 
de la journée du lendemain ne me 
surprendra pas.

L’après-midi du 12, en pleine grève, 
les socialistes ont organisé une mani­
festation au cours de Vincennes. Les 
communistes, tempérant, enfin, leur 
hargne sectaire, ont décidé de s’y rallier. 
Une marée humaine déferle sur la place 
de la Nation. C’est le premier des 
rassemblements gigantesques qui 
marqueront l’âge dit du Front populaire. 
Le cortège communiste tourne autour du 
rond-point dans un sens, le cortège 
socialiste dans le sens contraire. Puis, 
quand ils se rencontrent, leurs flots se 
rejoignent, se fondent, au cri de « Unité !
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Unité ! ». Leur masse avance maintenant, 
en rangs serrés, sur toute la largeur du 
cours de Vincennes, chantant l’interna­
tionale.

Quant à chacun de nous, fétus de 
paille au milieu de cet océan, la 
confiance nous gonfle la poitrine. Enfin, 
pour la première fois, nous agissons 
ensemble. Ce dont le mouvement 
ouvrier allemand s’est révélé incapable, 
jusqu’à la dernière minute, contre Hitler, 
nous venons de le faire, nous. Les 
fascistes et leurs complices policiers 
peuvent s’amuser à allumer des 

incendies sur nos places publiques : ce 
sont là jeux de gamins. Nous, nous 
venons de prouver que nous sommes 
capables de paralyser toute la vie du 
pays. Nous voilà délivrés, enfin, des 
complexes d’infériorité qui, depuis si 
longtemps, nous inhibaient : nous 
découvrons que nous sommes forts.

Daniel Guérin

Front populaire, 
révolution manquée

Ed. Julliard - Paris - 1963 - 
pp.53 à 55

12 février 1934
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L’Humanité du 31 mai 1934

Un article de la Pravda
Pour le front unique, contre la scission

L
es nombreux travailleurs qui sui­
vent avec attention la lutte du Parti 
et de son Comité central pour le 
développement du front unique 
d’action ne manqueront pas de saisir l’im­

portance de l’article ci-après que vient de 
publier la Pravda sur cette question.

Le grand organe de lutte et de combat 
du Comité central du Parti bolchevik qui 
a conduit les ouvriers russes à la victoire 
sur l’autocratie et le capitalisme, qui les 
dirige aujourd’hui par bonds formidables 
dans la voie de l’édification socialiste et 
de la société sans classe, dénonce avec 
une précision et une netteté toutes 
bolcheviques les moyens avec lesquels 
Doriot voudrait tenter de scissionner le 
Parti.

Sans nul doute, cet important 
document aidera les quelques ouvriers 
de Saint-Denis qui hésitent encore à 
mieux comprendre dans quelle voie 
voudrait les entraîner Doriot, dans celle 
du trotskysme, c’est-à-dire de l’avant- 
garde de la contre-révolution.

Pour le front unique, 
contre la scission

La décision du Présidium du Comité 
exécutif de l’internationale communiste 
sur Doriot que la Pravda publie 
aujourd’hui est un document de principe 
dénonçant en termes concis et succincts la 
tentative faite par Doriot de couvrir le 
travail scissionniste mené dans les rangs 
du Parti Communiste par une plate-forme 
de « front unique ».

Ce document montre toute la patience, 
toute l’opiniâtreté avec lesquels 
l’internationale communiste, avant de 
prendre des mesures d’organisation, même 
contre ceux qui portent atteinte à l’unité du 
Parti, s’efforce de les influencer par des 
mesures de persuasion, comme on le fait à 

l’égard de camarades, afin de corriger leurs 
erreurs et de les conserver, autant que 
possible, pour le mouvement ouvrier.

Ce document donnera aux ouvriers de 
tous les pays capitalistes une notion 
claire de la véritable démocratie inté­
rieure du Parti, de la démocratie proléta­
rienne de l’I.C. qui, veillant jalousement 
sur les intérêts du Parti, ménage en 
même temps chacun de ses membres.

Les attaques de Doriot 
contre le Parti

Depuis quelques semaines déjà, 
Doriot mène une campagne contre le 
Comité central du PC. français, l’accu­
sant d’être contre le front unique de 
lutte, de ne pas admettre, par principe, la 
possibilité de pourparlers quels qu’ils 
soient avec la direction du Parti Socialiste 
en vue de la réalisation du front unique, 
que la campagne menée dans l’Humanité 
contre les socialistes est conduite d’une 
manière telle qu’elle entrave la réali­
sation du front unique ouvrier. Si ces 
accusations étaient justes, l’internatio­
nale communiste devrait évidemment 
corriger les erreurs du Parti communiste 
français. La ligne que Doriot attribue au 
Parti serait en contradiction avec les 
principes fondamentaux de l’interna­
tionale communiste dans la question du 
front unique de lutte de la classe ouvrière.

Doriot a formulé ces attaques contre 
le Parti dans un mémoire qu’il a adressé 
à l’I.C., lui demandant d’intervenir dans 
le différend politique entre Doriot et le 
Comité central du Parti. En agissant 
ainsi, Doriot voulait que l’I.C. prît sa 
défense, il créait chez les ouvriers qui 
l’ont suivi l’impression qu’il était prêt à 
soumettre le litige au Comité exécutif de 
l’internationale communiste. Et cette 
manière d’agir était parfaitement juste. 
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Tout membre du Parti, et à plus forte 
raison, un membre du Comité central, s’il 
est convaincu que la politique du Parti est 
erronée, a le droit d’en appeler à l’I.C. 
Mais tout en agissant ainsi justement, 
Doriot s'engageait dans la voie inad­
missible de la lutte fractionnelle contre 
son propre Parti. [...]

La tactique du front unique
Si les divergences de Doriot avec le 

Comité central du P.C.F. se réduisaient à 
la question de savoir si le Parti 
Communiste français peut et doit, devant 
la menace du fascisme, proposer le front 
unique de lutte à la direction du Parti 
Socialiste, ces divergences auraient pu 
être très rapidement résolues avec l’aide 
de l’I.C. D’accord avec le Comité central 
du P.C.F., l’internationale communiste 
estime que cet appel au front unique, 
devant la menace fasciste, non seule­
ment se justifie, mais est nécessaire dans 
certaines conditions. C’est ce que prévoit 
la résolution de l’assemblée plénière du 
Comité de janvier.

Gitton, rapporteur du bureau 
politique, en a parlé le 14 mars 1934 à 
l'assemblée plénière du Comité central. 
On sait que le Patti communiste 
allemand, avant l’accession des fascistes 
au pouvoir, s’adressa plus d’une fois — 
le 20 juillet 1932, le 30 janvier et le 
5 mars 1933 — à la direction du Parti 
social-démocrate allemand pour lui 
proposer le front unique de lutte. 
Malheureusement, ses tentatives ne furent 
pas couronnées de succès, la social- 
démocratie ayant refusé de réaliser le 
front unique de lutte.

A plus forte raison, un pareil appel 
aux dirigeants socialistes est-il possible 
dans un pays comme la France, où la 
social-démocratie n’a pas encore été au 
pouvoir, où les éléments d’extrême 
droite ayant quitté les rangs du Parti 
Socialiste, les ouvriers socialistes 
pensent que leur parti ne suivra pas le 
chemin de la social-démocratie 
allemande, où il faut, pour saper dans les 
masses de fortes illusions parlemen­
taires, que les masses elles-mêmes fassent 
leur expérience concrète dans la lutte. En 
outre, les ouvriers social-démocrates, 

instruits par l’exemple de la capitulation 
de la social-démocratie allemande 
devant le fascisme, prennent garde, plus 
qu’ils ne le faisaient auparavant, aux 
manœuvres du Parti social-démocrate.

Aujourd’hui, le fascisme étant au 
pouvoir en Allemagne, les appels du 
Parti Communiste tombent en France sur 
un terrain chauffé à blanc par la haine du 
fascisme. Ils trouvent un écho 
sympathique et un appui dans les rangs 
des ouvriers socialistes. La question de 
s’adresser à la direction du Parti social- 
démocrate n’a jamais été pour les 
communistes, en France, une question de 
« programme ». Leur position à cet 
égard découlait de considérations 
d’opportunité révolutionnaire. On sait, 
par exemple, que le Comité central du 
PCF, se conformant aux instructions de 
l’I.C., adressa à la direction de la social- 
démocratie française, en mars 1933, une 
proposition de front unique de lutte. 
Mais cette proposition fut repoussée par 
les social-démocrates français, comme 
par les partis socialistes des autres pays 
capitalistes. Au plus fort des événements 
de février, le 7, cinq des syndicats 
unitaires les plus importants de la région 
parisienne s’adressèrent aux syndicats 
réformistes correspondants, leur 
proposant de déclarer une grève de 24 
heures. C’était également un appel 
s’adressant non seulement à la « base », 
mais aussi au « sommet ».

Il n'y a pas de question 
de prestige

Dans la réalisation du front unique de 
lutte de la classe ouvrière, la question du 
prestige n’a jamais joué aucun rôle pour 
les camarades français. Lorsque la CGT, 
sous la pression des masses, décida la 
grève générale, le 12 février, le P.C. et la 
C.G.T.U. appelèrent immédiatement, eux 
aussi, à la grève générale pour ce même 
jour. Dans aucun pays, les ennemis jurés 
du communisme ne pourraient citer 
aucun exemple où les communistes ne 
furent pas aux premiers rangs des 
combattants, lorsque la social- 
démocratie, sous la pression des masses, 
appelait les ouvriers à la lutte. Doriot 
peut-il en dire autant du Parti socialiste, 
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qui a systématiquement saboté les 
mouvements organisés par le Parti 
communiste ? Qui croira Doriot lorsqu’il 
prétend que ses divergences avec le 
Comité central du P.C.F. consistent en ce 
qu’il veut le front unique, mais que tout 
le parti est contre cette unité d’action ? 
Un homme peut-il être un partisan 
honnête du front unique quand il fait 
bloc contre le Parti communiste avec les 
chefs socialistes qui ont systéma­
tiquement saboté ce front unique de 
lutte ?

Le front unique de lutte de la classe 
ouvrière ne signifie-t-il pas la rupture 
avec la bourgeoisie ? Mais qui a été et 
reste partisan de la collaboration avec la 
bourgeoisie, si ce n’est le sommet 
dirigeant de la social-démocratie ? Le 
Parti Communiste français n’a-t-il pas 
montré dans des cas multiples, au cours 
de ces dernières années, que c’est lui, 
avant tout, qui est le parti de l’unité 

d’action de la classe ouvrière ? Il l’a 
prouvé par le mouvement d’Amsterdam, 
par la manifestation du 9 février, par la 
grève générale du 19 et par toutes les 
actions au cours desquelles ouvriers 
communistes et socialistes ont marché 
coude à coude et dispersé les réunions 
fascistes.

L’expérience concrète a montré plus 
d’une fois aux masses quels sont les 
véritables partisans du front unique et 
quels sont ceux qui ne parlent de front 
unique que pour manœuvrer et tromper 
encore une fois les ouvriers. C’est là ce 
qui explique l’influence croissante du 
Parti Communiste, la confiance qu’il 
inspire de plus en plus aux larges masses 
travailleuses. Et le fait que Doriot a 
éludé la proposition tendant à soumettre 
ses divergences avec le Parti au comité 
exécutif de l’I.C. montre que ce n’est pas 
du front unique qu’il s’agit. [...]
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Les communistes et le Front populaire

L
e comité central siège pour la pre­
mière fois depuis notre confé­
rence nationale d’Ivry. Quatre 
mois se sont écoulés, qui furent 
riches en événements.

Sur le plan international, rappelons 
l’entrée de l’Union soviétique à la 
Société des Nations. La lutte des masses 
contre le fascisme atteint en Espagne un 
degré des plus élevés. Il est porté aux 
Asturies jusqu’à la lutte consciente pour 
le pouvoir. Celle-ci apporte une nouvelle 
confirmation de la ligne bolchevik, 
fixant et préparant politiquement les 
masses en vue de ses combats décisifs. 
Elle souligne la nécessité de travailler 
avec acharnement à l’unité d’action des 
masses laborieuses.

Rappelons encore la proposition de 
notre Internationale communiste à 
l’internationale ouvrière socialiste pour 
le soutien immédiat de nos frères 
d’Espagne ; la journée sanglante du 
30 juin en Allemagne.

En France, notons l’attentat de 
Marseille, qui a entraîné, outre de grandes 
complications extérieures, le remanie­
ment du ministère Doumergue ; la 
révolte du peuple tunisien contre l’impé­
rialisme français ; les élections canto­
nales, le récent congrès du parti radical 
et surtout la signature du pacte de lutte 
commune contre le fascisme et la guerre 
entre le Parti communiste et le parti 
socialiste.

Il est possible maintenant de dresser 
un premier bilan de l’activité déployée 
de notre Parti sur la base des décisions 
de la conférence nationale du Parti.

Le fascisme, 
danger principal

La conférence du Parti avait souligné 
que le fascisme constitue le danger 
principal. Pour empêcher qu’il ne 
triomphe en France, la tâche capitale des 
communistes a été fixée dans ces 
premières lignes de la résolution d’Ivry : 
« Le Parti communiste veut obtenir à 

tout prix l’unité d’action des masses 
contre la bourgeoisie et le fascisme. » 
« Dans ce but, répète à deux reprises la 
résolution, le Parti communiste met au 
premier plan la défense des reven­
dications des masses laborieuses. »

Qu’avons-nous fait ? Dans quelle 
mesure avons-nous réalisé ? Avons-nous 
remporté des succès ? Ne se présente-t-il 
pas de nouvelles difficultés ? Et que 
convient-il de faire pour poursuivre à 
une cadence accélérée l’œuvre de 
rassemblement populaire décidé à la 
conférence du Parti ?

Les résultats de la politique unitaire 
de notre Parti communiste se sont 
exprimés, avant tout, par la signature du 
pacte.

Constatons que :
1° Le pacte a ralenti la poussée des 

éléments du fascisme. Ainsi que les 
élections cantonales l’ont confirmé, le 
pacte a consolidé les positions de la 
classe ouvrière. Il a accentué les contra­
dictions dans le camp profasciste et dans 
la coalition dite d’Union nationale. Il a 
rendu plus difficile au fascisme le 
rassemblement d’une base de masse. 
Exemple : l’échec des dirigeants de 
l’Union nationale des combattants qui 
ne sont pas parvenus à entraîner 
l’ensemble des anciens combattants dans 
la voie de l’aventure fasciste.

2° Le pacte, en facilitant le 
rapprochement pour la lutte des ouvriers 
socialistes et communistes, a imprimé 
un nouvel élan au courant profond 
d’unité syndicale de classe. Il a 
encouragé la constitution des syndicats 
uniques ; il a déterminé de nombreux 
ouvriers socialistes à soutenir dans leurs 
syndicats et jusque dans les congrès 
confédérés, la thèse de l’unité syndicale 
par la fusion de la base au sommet.

3° Le pacte a accru notablement le 
prestige et l’autorité de notre Parti 
communiste, malgré les tentatives des 
ennemis du front unique, des trotskistes 
et du liquidateur Doriot, qui ont essayé 
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de nous discréditer en parlant de nos 
prétendus « changements », de notre 
« tournant » imposé soi-disant par la 
politique extérieure de l’URSS. Mais on 
ne pouvait pas réussir à voiler le fait que 
notre Parti communiste est l’initiateur et 
l’animateur de l’unité d’action, le 
champion et l’organisateur de l’unité 
ouvrière.

Cependant, nous devons surtout 
considérer nos défauts et nos faiblesses :

1° Le niveau de l’action commune est 
peu élevé. Nous n’avons pu faire 
admettre notre proposition tendant à la 
préparation et au déclenchement de 
grève contre les décrets-lois. Toutefois 
nous avons fait accepter le principe 
« d’une large action de lutte contre les 
décrets-lois ». Or, il faut constater que 
l’action commune se réduit à des 
meetings et à quelques manifestations.

2° Le contenu de l’agitation est assez 
restreint. On parle contre le fascisme en 
général. On ne porte pas une attention 
suffisante aux luttes économiques et 
revendicatives.

3° L’application du pacte est 
beaucoup mieux assurée dans les centres 
où notre Parti communiste est 
relativement fort.

4° Le pacte devrait conduire à un 
renforcement de l’organisation du front 
unique, à l’élection, à la constitution de 
nombreux comités de base, comités de 
lutte, comités de liaison, etc. Ce n’est 
pas toujours le cas ; et l’on n’accorde 
pas une attention suffisante aux comités 
existants.

Il faut se rendre à l’évidence. Sans un 
effort constant et tenace des commu­
nistes, on n’obtiendra pas une appli­
cation satisfaisante de toutes les dispo­
sitions même limitées du pacte.

On ne peut oublier que le pacte a été 
accepté par le parti socialiste sous la 
pression des masses, malgré maints refus 
à nos propositions antérieures de front 
unique, parce que nous étions parvenus à 
organiser et à réaliser des actions 
communes avec les ouvriers socialistes. 
Au moment où la Commission adminis­
trative permanente, comme aujourd’hui 
la Commission administrative de la 

CGT, estimait que des pourparlers avec 
notre Comité central étaient superflus, 
nos organisations régionales concluaient 
des accords avec les sections et les 
fédérations socialistes, notamment avec 
la fédération de la Seine. [...].

L'unité syndicale
On lit dans la résolution d’Ivry :
« Les communistes attachent un grand 

prix à la réalisation de l'unité syndicale, 
parce que c 'est un moyen puissant de 
développer l'action des masses ouvrières 
et de barrer la route au fascisme. »

L’effort des communistes, et notam­
ment de ceux que la confiance des 
ouvriers a placés à la direction des 
syndicats unitaires, n’est pas encore 
parvenu à imposer la reconstitution de 
l’unité syndicale.

Cent quatre-vingt-quinze syndicats 
uniques ont été constitués à ce jour. En 
tête viennent les cheminots, puis les 
postiers. La volonté d’unité pour la 
résistance aux décrets-lois, et l’activité 
des militants unitaires, avaient conduit 
plusieurs congrès des syndicats confé­
dérés à accepter la thèse de la fusion et, 
en tout cas, à se rapprocher des propo­
sitions de la CGTU, notamment les 
congrès des Services publics, des 
Instituteurs et aussi des Postiers.

Malheureusement, les dirigeants 
confédérés ont réussi une fois de plus à 
faire repousser par le Comité national 
confédéral ces propositions. Les 
dirigeants confédérés ne veulent pas 
l’unité pour la lutte contre le patronat et 
le fascisme. Ils veulent atteindre le 
mouvement révolutionnaire, liquider le 
mouvement syndical révolutionnaire.

Il faut dire que les chefs confédérés ne 
peuvent se maintenir sur ces positions 
d’hostilité déclarée à l’unité syndicale 
qu’en raison des insuffisances et des 
lacunes du travail des communistes en 
vue de l’unité syndicale. On a eu 
tendance à oublier que sa réalisation 
exige une lutte persévérante et tenace. 
Les illusions facilitent les manœuvres 
scissionnistes de certains dirigeants 
confédérés [...].
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Les classes moyennes
Relisons à nouveau notre résolution 

de la conférence nationale :

« Dans le moment actuel, le fascisme 
constitue le danger principal. Il faut 
concentrer contre lui toutes les forces 
des actions de masse du prolétariat et 
gagner à cette action toutes les couches 
de la population laborieuse. »

Et l’on répète :
« Le Parti communiste met au premier 

plan la défense des revendications de 
toutes les masses laborieuses. »

Après avoir condamné le groupe 
Barbé-Celor, dont la pratique sectaire, le 
mépris des revendications partielles et 
l’hostilité au front unique servirent si 
bien la bourgeoisie, le Parti est revenu à 
la politique communiste, résumée dans 
cette phrase du Manifeste du Parti 
communiste, de Marx et Engels : « Les 

communistes... combattent pour les 
intérêts et les buts immédiats de la 
classe ouvrière. » Le Parti est revenu à 
la politique de Lénine et de Staline, et 
cela nous a permis d’arracher un premier 
grand succès dans le travail de masse, de 
réaliser des actions communes aves les 
ouvriers socialistes, d’aboutir à l’unité 
d’action et de faire progresser la classe 
ouvrière dans la voie de l’unité 
syndicale.

Mais il fallait plus, et la conférence du 
Parti a mis l’accent sur les reven­
dications des catégories sociales non 
prolétariennes, sur les besoins des 
classes moyennes. Nous reviendrons en 
détail sur ces revendications en exposant 
le programme du Front populaire [...].

Maurice THOREZ
Œuvres - Livre deuxième - 

Tome septième - 
(septembre 1934-janvier 1935) 

Editions sociales, 1952
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Le pacte d’unité d’action 
conclu entre le Parti socialiste SFIO 

et le Parti communiste SFIC 
le 27 juillet 1934

L
e Comité Central du Parti Com­
muniste et la Commission admi­
nistrative permanente du Parti 
Socialiste sont animés de la 
volonté de battre le Fascisme.

Il est clair que ce but ne peut être 
atteint que par l’action commune des 
masses laborieuses pour des objectifs 
précis de lutte. L’intérêt de la classe 
ouvrière exige donc que le Parti 
Socialiste et le Parti Communiste 
organisent cette action commune contre 
le fascisme.

En présence du danger que représente 
le fascisme pour la population 
laborieuse, des attentats organisés par 
des bandes armées contre le prolétariat, 
le Parti Communiste et le Parti 
Socialiste reconnaissent la nécessité de 
mener d’un commun accord l’action 
déterminée et en précisent ainsi les 
modalités et les conditions.

I. - Le Parti Socialiste et le Parti 
Communiste signent un pacte d’unité 
d’action par lequel ils s’engagent à 
organiser en commun et à participer 
avec tous leurs moyens (organisations, 
presse, militants, élus, etc.) à une 
campagne dans tout le pays, se 
proposant :

a) de mobiliser toute la population 
laborieuse contre les organisations 
fascistes, pour leur désarmement et leur 
dissolution ;

b) de défendre les libertés démo­
cratiques, de réclamer la Représentation 
Proportionnelle et la dissolution de la 
Chambre ;

c) d’agir contre les préparatifs de 
guerre ;

d) d’agir contre les décrets-lois ;
e) d’agir contre la terreur fasciste en 

Allemagne et en Autriche, pour la 
libération de Thaelmann et de Karl 
Seltz, et de tous les antifascistes em­
prisonnés.

IL - Cette campagne sera menée au 
moyen de meetings communs dans le 
plus grand nombre possible de localités 
et d’entreprises, au moyen de 
manifestations et contre-manifestations 
de masse dans la rue, en assurant l’auto­
défense des réunions ouvrières, des 
manifestations, des organisations et de 
leurs militants, et en veillant toujours à 
ce que les conditions psychologiques, 
matérielles et morales pour leur donner 
le maximum d’ampleur et de puissance 
soient réunies.

La campagne contre les décrets-lois 
sera menée par les mêmes moyens 
(meetings et manifestations), mais aussi 
en mettant en œuvre les méthodes 
d’agitation et d’organisation propres à 
aboutir à la réalisation d’une large action 
de lutte contre les décrets-lois.

Si, au cours de cette action commune, 
des membres de l’un ou l’autre parti se 
trouvent aux prises avec des adversaires 
fascistes, les adhérents de l’autre parti 
leur prêteront aide et assistance.

III. - Au cours de cette action 
commune, les deux partis s’abstiendront 
réciproquement d’attaques et critiques 
contre les organismes et les militants 
participant loyalement à l’action.

Toutefois, chaque parti, en dehors de 
l’action commune, gardera son entière 
indépendance pour développer sa 
propagande sans injures ni outrages à 
l’égard de l’autre parti et pour assurer 
son propre recrutement.

Quant aux manifestations d’action 
commune, elles doivent être exclusi­
vement consacrées à l’objet commun et 
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ne pas se transformer en débats contra­
dictoires touchant à la doctrine et à la 
tactique des deux partis.

IV. - Chaque parti s’engage à réprimer 
les défaillances et les manquements qui 
pourraient se produire dans les rangs de 
ses propres organisations en ce qui 
concerne l’action commune engagée.

Un comité de coordination composé 
de sept délégués de chacun des deux 
partis est constitué pour fixer le plan 

d’ensemble et le caractère des manifes­
tations communes. Ce comité sera saisi 
des litiges et conflits qui pourraient 
surgir. Les décisions de ce comité seront 
consignées dans un procès-verbal, rédigé 
en commun et porté à la connaissance 
des travailleurs.

Cité par Georges Lefranc 
In Histoire du Front populaire - 

Annexe N° 5 - 
(Ed. Payot- 1965)
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Marcel Cachin
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L’Humanité du 22 octobre 1934

Front populaire contre le fascisme
[...] C’est donc l’heure de l’union 

pour tous les travailleurs visés 
directement dans leurs intérêts par cette 
politique réactionnaire. C’est l’heure, 
pour nous, les communistes, de faire nos 
efforts pour grouper tous les travailleurs 
sans exception désireux de lutter contre 
le fascisme, lequel a trouvé des appuis et 
des complicités dans les rangs du 
pouvoir en attendant de l’occuper lui- 
même par la force comme à Berlin, à 
Vienne.

Le front uni avec les socialistes, il 
semble bien que toute action le renforce 
et qu’elle fasse disparaître les petits 
froissements du début. Il se trouve bien 
encore quelques très rares chefs 
socialistes qui s’y déclarent hostiles, 
mais le courant d’unité emportera toutes 
les résistances. Les ouvriers, les petites 
fonctionnaires, les artisans, les petits 
paysans du Parti socialiste acclament 
unanimement l’unité d’action. Ils en 
sont, il faut le dire, enthousiastes. On l’a 
vu à cette extraordinaire réunion de 
Buffalo samedi soir. On le verra encore 
mercredi dans les trois rassemblements 
de Paris. De même en province en toute 
occasion.

Nous avons salué à Buffalo la 
présence à la tribune d’un radical, d’un 
membre important de la Ligue des 
Droits de l’Homme, d’un chrétien 
comme Marc Sangnier. Leurs affirma­
tions antifascistes sincères et nettes ont 
été accueillies avec chaleur par les 

auditeurs ouvriers dont le sens politique 
n’est jamais en défaut. Ces trois 
militants se faisaient les échos de 
diverses couches des classes moyennes 
qui, elles aussi, ont, comme nous, le 
fascisme en horreur. Contre le fascisme, 
ils se déclarent décidés à la lutte 
énergique côte à côte avec les 
prolétaires.

Dans quelques jours s’ouvre à Nantes 
le congrès du Parti radical. Là aussi, à 
leur manière, les représentants des 
travailleurs de la base, ceux des champs 
comme ceux des villes, ne manqueront 
pas de manifester leur sentiment contre 
le fascisme et contre ceux qui préparent 
et favorisent sa montée au pouvoir. 
Nombreux sont les ouvriers, les paysans, 
les artisans encore attachés au radica­
lisme qui proclament l’impossibilité de 
lutter efficacement contre le fascisme 
sans l’appui et la collaboration du 
prolétariat. Dans des temps aussi lourds 
que ceux où nous vivons, l’union de 
toutes ces forces antifascistes est une 
nécessité primordiale. Alors que nous 
entendons les chefs des organisations 
fascistes appeler ouvertement à 
l’émeute, à l’action de rue, à l’assassinat 
de tous leurs adversaires, ce serait folie 
de ne pas tout faire pour grouper les 
bonnes volontés d’où qu’elles viennent, 
si elles sont résolues à barrer la route à la 
terreur blanche.

Marcel Cachin
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2.
Eté 1935... de l’unité 

des organisations ouvrières 
au rassemblement populaire

L
e mouvement de regroupement 
des masses derrière les partis poli­
tiques PCF et SFIO se poursuit, 
s’exprimant, notamment, à travers 
les élections municipales de mai 1935.

La situation internationale évolue 
avec la signature du pacte franco- 
soviétique le 2 mai. Sans états d’âme, le 
Parti communiste emboîte immédia­
tement le pas, il fait placarder sur les 
murs parisiens une affiche où l’on peut 
lire : « Staline a raison. » « Pour faire 
face au danger menaçant, l’Union 
soviétique, dont l'intérêt permanent est 
la Paix, a raison d’agir de concert avec 
les puissances qui ont un intérêt 
momentané à maintenir la Paix. Ainsi 
s’exprime la politique réaliste des 
communistes, qui veulent de toutes leurs 
forces la sauvegarde de la paix. »

Au congrès de Mulhouse, la SFIO a 
rejoint définitivement le Front populaire 
en repoussant les thèses « planistes » 
influentes dans la CGT.

Le 17 juin, le comité du rassem­
blement populaire reprend la proposition 
d’une grande manifestation le 14 juillet 
1935. Le choix de la date n’est 
évidemment pas innocent, il s’agit d’une 
manifestation d’unité nationale contre le 
fascisme.

Le 14 juillet 1935, au cours du 
meeting du matin au stade Buffalo, le 
communiste Oscar Rabaté présente le 
serment suivant :

« Au nom de tous les partis et groupe­
ments de liberté, et des organisations 
ouvrières et paysannes, au nom du 
peuple de France rassemblé aujourd ’hui 
sur toute l’étendue du territoire, nous, 
représentants mandatés ou membres du 
rassemblement populaire du 14 juillet 
1935, animés de la même volonté de 
donner du pain aux travailleurs, du 

travail à la jeunesse et la paix au 
monde, nous faisons le serment de rester 
unis pour désarmer et dissoudre les 
ligues factieuses, pour défendre et 
développer les libertés démocratiques et 
pour assurer la grande paix humaine. »

En conclusion de cette journée, les 
manifestants saluaient « les armées de 
terre, mer, de l’air, officiers, sous- 
officiers, soldats, marins des forces 
nationales constituées pour la défense 
des libertés ».

Duclos déclare : « Nous voyons dans 
le drapeau tricolore le symbole des 
luttes passées et dans notre drapeau 
rouge le symbole des luttes et des 
victoires futures. Et si l’immense foule 
chante notre hymne d’espérance et de 
lutte — l'Internationale —-, mais aussi la 
Marseillaise, nous n 'oublions pas que la 
Marseillaise est un chant révolu­
tionnaire dont nous reprenons volontiers 
l’appel vibrant “Liberté, liberté chérie, 
combats avec tes défenseurs”. »

Après cette journée de meeting et de 
manifestation, le comité d’organisation 
du 14 juillet décide de continuer sa tâche 
en devenant le Comité national de 
rassemblement populaire. Il se fixe 
l’objectif de rédiger un programme 
électoral pour les élections législatives à 
venir.

Il restait donc à élaborer un 
programme.

La CGT avait préparé son projet de 
« plan de rénovation de l’économie », 
qu’elle souhaitait présenter au comité 
pour le rassemblement. Elle avait fait 
une campagne de propagande sur ce 
thème pendant l’année 1934.

Trotsky a rédigé une analyse critique 
de ce plan de la CGT, critique qui fut lue 
au Comité confédéral national des 18- 
19 mars 1935 par le délégué de l’union 
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départementale des syndicats confédérés 
de l’Isère (1)... Ce texte se termine 
ainsi : « Ou bien le plan sera transformé 
en un plan de conquête du pouvoir par 
le prolétariat pour l'instauration d'un 
gouvernement ouvrier et paysan, ou bien 
il sera enregistré par le peuple comme 
nul et non opérant. L’Ud de l’Isère est 
pour l’action révolutionnaire. Si vous 
faites appel à nous dans ce sens, nous 
vous répondrons : présent ! »

Le comité du rassemblement 
populaire refuse le projet de la CGT, 
préférant élaborer son propre plan. 
Commencent alors des négociations 
étonnantes...

Comme l’indique Georges Lefranc : 
« Pour nombre de participants, 
l’attitude du Parti communiste 
représentait une énigme » (p. 91 — in 
Histoire du Front populaire — Payot, 
1965).

En effet, les socialistes, par la voie de 
Vincent Auriol, proposent les mesures 
suivantes : nationalisation des chemins 
de fer, des assurances, des mines et des 
sociétés de distribution électrique, 
contrôle du Comité des forges et des 
industries clés pour déterminer la base 
des prix, organisation nationale du crédit 
et contrôle des banques. Les radicaux ne 
veulent accepter que la nationalisation 
des fabrications de guerre. Ils vont 
trouver un allié inattendu auprès des 
communistes. Ceux-ci refusent toute 

mesure qui pourrait sembler porter 
atteinte au capital et que mettait en avant 
la gauche socialiste de Pivert. Pourquoi ?

Les communistes voulaient-ils un 
accord à tout prix avec les radicaux pour 
appliquer ce que Moscou souhaitait ?

Au VIIe Congrès de l’internationale 
communiste, les communistes français 
font figure d’élèves modèles. Lors du 
congrès de Villeurbanne, en janvier 
1936, Dimitrov déclare :

« C’est au Parti communiste français 
que revient le mérite d'avoir compris ce 
qu’il faut faire aujourd’hui. Il n’a pas 
prêté l’oreille aux sectaires qui 
voulaient empêcher le parti de réaliser 
le front unique contre le fascisme, mais 
a préparé courageusement, au moyen du 
pacte conclu avec le Parti socialiste en 
vue d’actions en commun, le front 
unique du prolétariat comme base du 
front populaire de lutte contre le 
fascisme. Grâce à cette action, les 
communistes ont ramené le mouvement 
ouvrier français à la première place en 
Europe capitaliste et prouvé qu 'ils sont 
les dignes héritiers des communards et 
les continuateurs des glorieuses 
traditions de la Commune de Paris. »

(1) Il s’agit d’Alexis Bardin, bolchevik-léniniste 
(Trotsky — Le Mouvement communiste en France 
- Ed. de Minuit - p. 485, note 319).
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Déclaration de Moscou
(15 mai 1935)

MM. Staline, Molotov, Litvinov et 
M. Pierre Laval ont exprimé leur satis­
faction de l’accord signé à Paris le 2 mai 
1935, qui a établi les obligations d’assis­
tance mutuelle entre l’Union Soviétique 
et la France, et qui en a fixé l’interpré­
tation. Au cours de leurs entretiens à 
Moscou, les 13, 14 et 15 mai, les repré­
sentants de l’Union Soviétique et de la 
France ont pu constater l’esprit d’ami­
cale confiance créé entre eux par cet 
accord, et dont l’heureuse influence s’est 
fait sentir dans l’examen de toutes les 
questions d’ordre franco-soviétique ou 
européen intéressant la collaboration des 
deux gouvernements. Ils ont procédé à 
cet examen avec la plus entière franchise 
et ont pu ainsi s’assurer que leurs efforts 
constants dans toutes les entreprises 
diplomatiques envisagées, tendaient 
clairement au même but essentiel : le 
maintien de la paix dans l’organisation 
de la sécurité collective. Ils ont été 
pleinement d’accord pour reconnaître, 
dans l’état actuel de la situation inter­
nationale, les obligations qui s’imposent 
aux Etats sincèrement attachés à la 
sauvegarde de la paix et qui ont claire­
ment manifesté cette volonté de paix par 
leur participation à toute recherche de 
garanties mutuelles.

Le devoir tout d’abord leur incombe, 
dans l’intérêt même du maintien de la 
paix, de ne laisser affaiblir en rien les 
moyens de leur défense nationale. A cet 
égard, M. Staline comprend et approuve 
pleinement la politique de défense 
nationale faite par la France pour 
maintenir sa force armée au niveau de sa 

sécurité. Les représentants soviétiques et 
français ont, d’autre part, confirmé leur 
résolution de ne rien négliger dans la 
poursuite de leur collaboration pour 
accroître avec l’aide de tous les 
gouvernements solidaires une politique 
de paix, d’amélioration des conditions 
politiques qui peut seule rétablir entre 
les peuples la confiance indispensable au 
développement des intérêts matériels et 
moraux de la collectivité européenne.

Il a été reconnu notamment que la 
conclusion du pacte d’assistance 
mutuelle entre l’Union Soviétique et la 
France ne diminue en rien l’intérêt de 
poursuivre sans délai la réalisation d’un 
pacte régional en Europe orientale, qui 
réunirait les parties contractantes, primi­
tivement envisagé sur la base d’enga­
gements de non-agression, de consul­
tation et de non-assistance à l’agresseur. 
Les deux gouvernements continueront 
d’associer leurs efforts pour l’aména­
gement à cet effet de la procédure 
diplomatique la plus appropriée.

En faisant état publiquement de ces 
dispositions communes, les représen­
tants de la France et de l’Union Sovié­
tique ont conscience d’affirmer leur fidèle 
attachement à une œuvre constructive 
qui, loin d’exclure aucune contribution, 
ne peut trouver sa pleine réalisation que 
dans la libre et sincère collaboration de 
tous les Etats intéressés.

Cité par Georges Lefranc 
In Histoire du Front populaire - 

Annexe 6 - (Ed. Payot - 1965)
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L’Humanité
(15 juillet 1935)

A Buffalo, devant dix mille délégués 
venus de la France entière

Les émouvantes Assises de la paix et de la liberté

A
 9 heures, le vaste vaisseau du 
vélodrome Buffalo est déjà 
occupé par les nombreuses délé­
gations de Paris, de banlieue, de 

province, qui se massent sur le côté, face 
à la tribune.

A 9 heures trois quarts, lorsque Victor 
Basch ouvre la séance, dix mille 
délégués des organisations antifascistes 
de la France entière sont là, graves et 
attentifs, conscients des heures 
historiques qu’ils vivent.

Victor Basch, président de la Ligue 
des droits de l’homme s’écrie :

« Au nom du Comité national du 
rassemblement du 14 juillet 1935, je 
déclare ouvertes les Assises de la paix et 
de la liberté...

« Comme lors du 14 juillet 1789 où le 
peuple de Paris a démoli pierre par pierre 
le donjon royal, en ce 14 juillet 1935, le 
peuple est résolu à donner l’assaut aux 
Bastilles survivantes : Bastille du fas­
cisme, Bastille des lois scélérates, Bastille 
de la misère, Bastille des congrégations 
économiques et financières, Bastille de la 
guerre, que cent cinquante ans de lutte 
ardente et quatre révolutions n 'ont pas su 
abattre (...). »

Les applaudissements montent... (...).

Le socialiste P. Rivet
Au nom du Comité de vigilance des 

intellectuels antifascistes, le professeur 
Rivet, conseiller municipal socialiste de 
Paris, accueilli par L 'Internationale, 
salue les délégués :

« Aujourd’hui, dix mille intellectuels 
français me chargent de vous apporter 
le témoignage de leur émotion et de leur 
confiance...

« Camarades, une poignée d’hommes 
dispose des moyens d’existence de 
millions d’hommes ; ils sont dans tous les 
conseils des grands trusts, à la régence 
de la Banque de France, aux postes de 
commandes des finances publiques ; ils 
corrompent les uns, ils calomnient les 
autres. Pour eux, la défense nationale est 
un débouché, la guerre une affaire, la 
volonté du peuple une dérision.

« Camarades, les ennemis de nos 
libertés, les ennemis du peuple, les 
ennemis de la culture, les ennemis de la 
paix, les ennemis de la patrie, les 
voilà. » (Applaudissements.)

Henri Barbusse
Henri Barbusse, également accueilli 

par L'Internationale, parle au nom du 
comité Amsterdam-Pleyel :

« A toutes les tentatives factieuses des 
suppôts d ’un régime qui n ’a et ne peut 
avoir pour programme que la crise, la 
misère et la catastrophe, le front unique, 
le front populaire, a répondu en 
grandissant chaque jour depuis 32, 
depuis 33, depuis 34, depuis cette année, 
et jusqu’à cette journée où l’on voit 
loyalement unies pour des buts communs, 
simples, clairs et éclatants, toutes les 
forces vives du peuple de France - 
ouvriers, paysans, intellectuels, 
fonctionnaires, petits employés et petits 
commerçants.

« Nos ennemis, qui ont des moyens 
officieux et même officiels que nous 
n 'avons pas, qui ont de l'argent et la 
police et la justice de classe, et la grande 
presse, et des ministres, sont obligés de 
joindre aujourd’hui l’hypocrisie au 
cynisme.
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« Nous avons déjà entendu ces 
promesses et ces principes démocratiques 
dans la bouche de Hitler et de Mussolini, 
car ces gens-là avant de jeter le masque 
nous avaient volé une partie de nos idées 
pour attirer les foules comme avec un 
appât. » (Applaudissements prolongés.)

Sennac, au nom des 48 associations 
d’anciens combattants, précise leur rôle 
dans la lutte antifasciste :

« Nous voulons qu ’on reprenne les 
bénéfices de guerre, qu ’on révise les 
dommages de guerre...

« Anciens combattants, le mouvement 
d’Action combattante vous demande de 
vous unir pour la défense de vos droits, 
pour opposer une barrière infran­
chissable non seulement au fascisme et à 
la guerre, mais aux visées des congré­
gations, bastilles économiques. »

(Applaudissements prolongés.)

Jouhaux
Au nom de la CGT, Jouhaux proclame 

que « l’heure de la transformation 
sociale est venue, que le règne du profit 
doit être aboli.

« Jurons, dit-il, que la réaction ne 
passera pas et que nous conserverons le 
patrimoine de nos pères. »

(Applaudissements.)
Victor Basch demande à l’assemblée, 

afin de gagner du temps et de ne pas 
établir de distinction entre les orateurs, 
de s’abstenir de les saluer par des chants.

La voix de la CGTU
Racamond, au nom de la CGTU, 

déclare :
« Les masses laborieuses attendent de 

nous des mots d’ordre clairs et positifs. 
Les syndicats ouvriers, qui constituent 
dans notre front populaire la force la 
mieux aguerrie par les luttes incessantes 
contre le grand patronat, sont soucieux 
de combattre le chômage, de défendre 
les salaires, les traitements, les retraites, 
les assurances sociales et les conditions 
de travail.

« Ils proclament que leurs 
revendications se confondent avec celles 
des autres catégories de laborieux 
représentés ici.

« Donner du travail aux millions de 

chômeurs, garantir les salaires et les 
traitements des fonctionnaires et 
travailleurs des services publics, c’est 
combattre les effets désastreux de la 
crise dans les classes moyennes. Rien ne 
peut nous séparer sur ce terrain. Tout, 
au contraire, milite pour notre union 
durable et solide. La CGTU rappelle 
qu 'elle est prête à contribuer en pleine 
loyauté à l’élaboration d’un programme 
revendicatif d’action dont la mise en 
vigueur garantira aux masses le travail 
et le pain. (Longs applaudissements.) 
Depuis les événements de février 1934 et 
comme une riposte agissante aux 
provocations fascistes, de grands 
progrès ont été réalisés. Déjà, contre 
l’ennemi commun les syndiqués de 
toutes tendances ont uni leurs forces 
dans l’action et travaillent à forger 
l’unité syndicale, arme incomparable 
pour le prolétariat. »

(Applaudissements.)

Pernet, du Parti radical
Pernet, vice-président du Parti 

républicain radical et radical-socialiste, 
déclare :

« A cette heure, le Parti radical- 
socialiste, profondément attaché à sa 
propre doctrine, se devait d’être présent 
à ce rassemblement avec tous ceux qui 
veulent défendre, à la fois, la nation et la 
liberté, contre toutes les entreprises, 
quels que soient les masques dont elles 
s'affublent.

« Les ennemis du régime se trompent 
s'ils veulent nous diviser. Plus ils s ’y 
efforcent et mieux ils nous apprennent à 
serrer les rangs ! » (Applaudissements.)

Paul Faure
Paul Faure, secrétaire général de la 

SFIO proclame :
« Le Parti socialiste affirme avec 

tout un peuple debout pour la défense de 
ses libertés, sa volonté d’en finir avec 
les insolentes menaces d’un fascisme 
entretenu par la grosse industrie et 
toléré par des gouvernements plus ou 
moins complices.

« Allons-nous voir se réaliser, ou 
commencer à se réaliser, le rêve de toute 
notre vie de militant ?
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I NOUS FAISONS le SERMENT SOLENNEL i 
f DE «ESTER UNIS f POUR DÉSARMER 
! et DISSOUDRE les U6UES FACTIEUSES. i 
f POUR DEFENDRE et DEVELOPPER I 
I LES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES J 

et POUR ASSURER b PAIX H U MA IN e]

14 juillet 1935
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« En avant pour sauver la République 
politique !

« Pour réaliser la République 
sociale !

« Pour construire la paix du monde. » 
(Applaudissements.)

Jacques Duclos
Jacques Duclos, secrétaire du Parti 

communiste, salue à son tour le 
rassemblement. Son discours net, précis, 
produit une impression profonde et il est 
souvent coupé de vifs applaudissements. 
Lorsque Duclos lance :

« Nous reprenons volontiers l'appel 
suivant :

« Liberté, liberté chérie,
Combats avec tes défenseurs »...

L’assemblée unanime entonne les 
couplets révolutionnaires de La 
Marseillaise et ensuite, d’un élan plus 
vigoureux encore, les strophes de 
L'Internationale.

D’interminables applaudissements 
saluent la fin du magnifique discours de 
notre camarade (...).

Le serment
Pour clore cette inoubliable 

manifestation, Rabaté, du Comité 

national de lutte contre la guerre et le 
fascisme, lit le serment qui engage toutes 
les organisations du Front populaire.

« Au nom de tous les partis et 
groupements de liberté et des orga­
nisations ouvrières et paysannes ;

Au nom du peuple de France ras­
semblé aujourd’hui sur toute l’étendue 
du territoire ;

Nous, représentants mandatés ou 
membres du Rassemblement populaire 
du 14 juillet 1935 ;

Animés par la même volonté de 
donner du pain aux travailleurs, du 
travail à la jeunesse et la paix au 
monde ;

Nous faisons le serment solennel de 
rester unis pour désarmer et dissoudre 
les ligues factieuses, pour défendre et 
développer les libertés démocratiques et 
pour assurer la paix humaine. »

D’un seul élan, tous les assistants se 
dressent et, unanimement, clament :

« Nous le jurons. »
Un instant de silence suit le serment, 

où tous les délégués communient dans la 
même volonté de lutte pour la 
sauvegarde de la paix et le 
développement des libertés du peuple de 
France.

Puis le stade se vide, tandis que 
retentit L'Internationale.
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Léon Trotsky
“La Paix, le Pain et la Liberté !”

A
insi, la situation en France, selon 
l’opinion des staliniens, n’est 
pas révolutionnaire ; les mots 
d’ordre révolutionnaires, par ce 
fait, sont inopportuns ; il faut concentrer 

toute l’attention sur les grèves économiques 
et les revendications partielles. Tel est le 
programme. C’est un programme oppor­
tuniste et sans vie, mais c’est un pro­
gramme.

A côté de lui, il y en a pourtant un 
autre. L’Humanité répète chaque jour le 
triple mot d’ordre : « La paix, le pain, la 
liberté. » C’est sous ce drapeau, explique 
L’Humanité, que les bolcheviks ont 
vaincu en 1917. A la suite des staliniens, 
Just répète la même idée. Très bien. 
Mais en 1917, en Russie, il y avait une 
situation notoirement révolutionnaire. 
Comment donc des mots d’ordre qui ont 
assuré le succès de la révolution prolé­
tarienne se trouvent-ils bons comme 
« revendications immédiates » dans une 
situation non-révolutionnaire ? Que les 
augures de L’Humanité nous expliquent 
à nous, simples mortels, ce mystère.

Nous, pour notre part, nous rappel­
lerons quelles « revendications immé­
diates » renfermait le triple mot d’ordre 
des bolcheviks.

« Pour la paix ! » Cela signifiait en 
1917, dans les conditions de la guerre, la 
lutte contre tous les partis patriotiques, 
des monarchistes aux mencheviks, la 
revendication de la publication de tous 
les traités secrets, la mobilisation 
révolutionnaire des soldats contre le 
commandement et l’organisation de la 
fraternisation sur les fronts. « Pour la 
paix ! », cela signifiait un défi au 
militarisme de l’Autriche et de l’Alle­
magne, d’une part, de l’Entente, de 
l’autre. Le mot d’ordre des bolcheviks 
signifiait ainsi la politique la plus hardie 
et la plus révolutionnaire qu’ait jamais 
connue l’histoire de l’humanité.

« Lutter » pour la paix en 1935, en 
alliance avec Herriot et les « pacifistes » 
bourgeois, c’est-à-dire les impérialistes 

hypocrites, signifie simplement soutenir 
le statu quo, bon au moment présent 
pour la bourgeoisie française. Cela 
signifie endormir et démoraliser les 
ouvriers par les illusions du « désar­
mement », des « pactes de non- 
agression », par le mensonge de la 
Société des Nations, en préparant une 
nouvelle capitulation des partis ouvriers 
au moment où la bourgeoisie française 
ou ses rivaux trouveront bon de 
renverser le statu quo.

« Pour le pain !» Cela signifiait pour 
les bolcheviks en 1917 l’expropriation de 
la terre et des réserves de blé chez les 
propriétaires fonciers et les spéculateurs, 
et le monopole du commerce du blé dans 
les mains du gouvernement des ouvriers 
et des paysans. Que signifie « Pour le 
pain ! » chez nos staliniens en 1935 ? 
Une simple répétition verbale !

« Pour la liberté ! » Les bolcheviks 
montraient aux masses que la liberté 
reste une fiction tant que les écoles, la 
presse, les lieux de réunion restent dans 
les mains de la bourgeoisie. « Pour la 
liberté ! » signifiait : la prise du pouvoir 
par les soviets, l’expropriation des 
propriétaires fonciers, le contrôle ouvrier 
sur la production.

« Pour la liberté ! », en alliance avec 
Herriot et les vénérables dames des deux 
sexes de la Ligue des droits de l’homme, 
signifie soutenir les gouvernements 
semi-bonapartistes, semi-parlementaires, 
et rien d’autre. La bourgeoisie a besoin 
actuellement non seulement des bandes 
de la Rocque, mais aussi de la réputation 
« gauche » de Herriot. Le capital 
financier s’occupe d’armer les fascistes. 
Les staliniens restaurent la réputation 
gauche de Herriot à l’aide des 
mascarades du « Front populaire ». Voilà 
à quoi servent en 1935 les mots d’ordre 
de la révolution d’Octobre !

Léon Trotsky
Où va la France ?

Ed. SELIO - pp. 44-45
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Extraits du discours 
de Maurice THOREZ 

au VIIe Congrès de l’internationale 
communiste

(...) Nous revendiquons, au nom de la 
classe ouvrière, l’héritage d’audace et 
d’énergie révolutionnaire des Jacobins.

Lénine disait souvent : « Les bolche­
viks sont les Jacobins de la révolution 
prolétarienne. »

Il écrivait :
« Les historiens de la bourgeoisie 

voient dans le jacobinisme une chute. 
Les historiens du prolétariat y voient un 
des points culminants que la classe 
opprimée atteint dans la lutte pour son 
émancipation. Les Jacobins ont donné à 
la France les meilleurs exemples de 
révolution démocratique et de riposte à 
la coalition des monarques contre la 
République.

Le propre de la bourgeoisie est 
d’exercer le jacobinisme. Le propre de la 
petite bourgeoisie est de le craindre. Les 
ouvriers conscients et les travailleurs 
croient au passage du pouvoir à la 
classe révolutionnaire opprimée, car 
c’est le fond même du jacobinisme, la 
seule issue à la crise, la seule façon d’en 
finir avec la ruine et la guerre ».

Nous exaltons le souvenir de la 
Commune, celle de 1793 et de la 
Commune de Paris de 1871. Contre le 
chauvinisme du fascisme et le patrio­
tisme des marchands de canons, nous 
proclamons notre amour du pays, de 
notre peuple.

Nous disons notre fierté de son passé 
de luttes séculaires contre l’esclavage et 
l’oppression. Et nous, arrière-petits-fils 
des sans-culottes de 1792, des soldats de 
Valmy, nous dénions aux aristocrates, 
aux descendants des émigrés de 
Coblence, à M. le colonel de La Rocque, 
président des Croix-de-Feu, dont 
l’arrière-grand-père était à l’armée de 
Condé et du roi de Prusse, nous leur 

dénions le droit de parler au nom de 
notre pays. Nous les dénonçons comme 
les traîtres d’hier et de demain, prêts 
comme leurs aïeux autrefois, comme les 
gardes blancs russes aujourd’hui, à 
porter les armes contre leur pays pour 
conserver ou recouvrer leurs privilèges 
et leurs profits.

La conférence nationale d’Ivry, qui 
s’est tenue il y a déjà plus d’un an, en 
juin 1934, orienta hardiment le parti 
dans ce sens, selon la thèse développée 
hier si brillamment par le camarade 
Dimitrov. Nous avons tenu ce langage à 
la tribune de la Chambre et dans nos 
meetings. Nous avons développé la 
même pensée dans nos affiches, nos 
articles, dans tout notre matériel.

Nous luttons d’ailleurs avec encore 
plus d’énergie pour la libre disposition 
du peuple d’Alsace-Lorraine, pour 
l’indépendance des peuples coloniaux, 
de l’Afrique du Nord et de l’Indochine, 
que nous soutenons de toutes nos forces 
dans leur lutte contre l’impérialisme 
français.

En Algérie, sous l’influence de notre 
politique, les ouvriers arabes, soutenus, 
encouragés par les travailleurs euro­
péens, ont répondu par de grandes 
manifestations à la démonstration des 
Croix-de-Feu. En France même, nous 
sommes parvenus à nous entendre, 
contre les décrets Régnier qui frappent le 
peuple d’Algérie, avec de nombreux 
groupements et personnalités.

La presse réactionnaire a fulminé 
contre la présence du drapeau tricolore à 
côté du drapeau rouge en tête de la 
démonstration du 14 juillet. La 
bourgeoisie réactionnaire comprend très 
bien que c’est le signe de l’alliance entre 
la petite bourgeoisie et la classe ouvrière, 
alliance qu’elle craint plus que tout. 
Nous ne voulons pas laisser au fascisme 
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le drapeau de la Grande Révolution, ni 
même La Marseillaise des soldats de la 
Convention. (Applaudissements.)

Quand notre camarade Duclos a lu la 
déclaration du Parti communiste au 
rassemblement de Buffalo, le 14 juillet 
au matin, il a expliqué ce que repré­
sentait pour nous Lu Marseillaise, hymne 
du passé, et L’Internationale, hymne de 
l’avenir. L’assistance s’est levée et a 
chanté un couplet de La Marseillaise et 
un couplet de L’Internationale, en 
l’honneur du représentant du Parti 
communiste. (Applaudissements.)

Nous nous sommes, dès l’année 
dernière, adressés aux soldats fils du 
peuple et aux officiers républicains. 
Nous avons dit notre espoir qu’ils ne se 
laisseraient pas entraîner contre le 
peuple, qu’ils sauraient, le cas échéant, 
déjouer le complot que des officiers et 
des généraux réactionnaires et fascistes 
préparent contre les libertés populaires et 
contre le pays. Le 14 Juillet, au rassem­
blement du Front populaire, le député 
radical Rucart, vice-président de la 
commission de l’armée, a parlé en des 
termes que je vous demande la 
permission de citer, tant ils répondent à 
la pensée exprimée hier par notre 
camarade Dimitrov :

« Les républicains savent qu’ils 
peuvent compter sur le loyalisme de 
l’armée, expression de la force publique - 
de l’armée formée des fils du peuple 
entier - pour donner un démenti à tous 
ceux qui tenteraient d’en faire un 
instrument pour l’ambition d’un homme 
ou pour celle d’une minorité de factieux. 
Ils saluent dans les armées de terre, de 
mer et de l’air - officiers, sous-officiers, 
soldats et marins - les forces nationales 
constituées pour la défense de la liberté. »

Nous nous présentons aux masses 
populaires comme les champions de la 
liberté et de l’indépendance du pays, 
comme les représentants des intérêts 
actuels et futurs du peuple de France. Le 
ton même de nos campagnes, de nos 
discours, articles, affiches, exprime cette 
conscience de la mission historique de la 
classe ouvrière organisée et dirigée par 
son parti révolutionnaire (...).

V. L’organisation du Front 
populaire

(...) Nous avons travaillé, selon 
l’expression de Blum, à rendre le front 
unique « inévitable » et l’avons, en effet, 
rendu inévitable. En signant le pacte, 
certains dirigeants socialistes ont pensé 
rétablir leur autorité sur des adhérents et 
des organisations socialistes qui étaient 
amenés peu à peu à choisir entre la 
discipline de parti et le front unique 
nécessaire avec les communistes. Mais 
les ouvriers ont parfois le sentiment que 
certains dirigeants du Parti socialiste 
recherchent toutes les occasions pour 
susciter ou aggraver les difficultés, 
ralentir l’action commune, voire même 
rompre le front unique.

Trois faits précis ont contribué à 
donner cette impression.

C’est d’abord la discussion sur le 
Front populaire. Le Parti socialiste, dès 
le début, a été hostile à notre conception 
du Front populaire. Il a tendance à 
considérer les différents problèmes sous 
un aspect parlementaire et manifeste une 
certaine crainte de l’action des masses. 
Mais il voulait se donner une allure plus 
gauche. Il a trouvé notre programme trop 
modéré ; il a trouvé que revendiquer le 
prélèvement sur le capital, ce n’était pas 
suffisant. Il a proposé la socialisation 
des banques et des grandes industries.

Nous avons très tranquillement 
répliqué : « Nous, communistes, nous 
sommes pour la socialisation, nous 
sommes pour l’expropriation pure et 
simple des expropriateurs capitalistes, 
mais nous considérons que pour 
socialiser, il faut remplir une condition, 
une toute petite condition : posséder le 
pouvoir, prendre le pouvoir. Or, pour 
prendre le pouvoir, il n’y a jusqu’alors 
qu 'une méthode qui ait fait ses preuves, 
c’est la méthode des bolcheviks, 
l’insurrection victorieuse du prolétariat, 
l’exercice de la dictature du prolétariat 
et le pouvoir des soviets. »

( Applaudissements.)
Cependant, nous, communistes, nous 

ne vous proposons pas, à vous, 
socialistes, notre programme fonda­
mental. Nous vous proposons de vous 
mettre d’accord avec nous sur ce qu’il 
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est possible de faire ensemble dès 
aujourd’hui. Ne nous demandez pas 
d’adopter votre programme. Nous 
pouvons ensemble lutter pour les 
revendications immédiates ; nous 
pouvons imposer un prélèvement sur le 
capital. Cette revendication du 
prélèvement sur le capital, nous avons 
d’autant plus de chances de la faire 
admettre qu’elle a figuré autrefois dans 
le programme du Parti radical. C’est au 
surplus une mesure qui a déjà été 
appliquée en d’autres pays.

Après quatre mois de discussions 
publiques, menées dans les colonnes de 

notre journal, L’Humanité, et par 
l’échange de documents, de lettres, de 
résolutions, il a fallu constater le 
désaccord persistant. Nous avons 
poursuivi notre effort. Et le congrès 
socialiste de Mulhouse, après les 
élections municipales et cantonales, a dû 
adopter une résolution en faveur du 
Front populaire (...).

Deux discours :
« Du front unique au Front populaire » 

Marcel Cachin, Maurice Thorez 
(Bureau d’Editions sociales, Paris, 

1935, pp. 36-38 et 47-48).

Maurice Thorez
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L’Humanité
(12 août 1935)

Le Front populaire 
au VIIe Congrès 

de l’internationale communiste

J
e reviens du 7e Congrès de notre Inter­
nationale plus convaincu que jamais 
de la nécessité de la politique du front 
populaire.

[...] Voyez quelle est la fureur de 
tous les réacteurs, de tous les journalistes 
à la solde du capital, de tous les fascistes 
avoués ou hypocrites ! Quelle est 
désormais leur tactique unique ? Ils n’ont 
qu’un seul objectif qui est de désorganiser, 
de saboter le front populaire. Les uns 
insinuent qu’il ne profite qu’à la propa­
gande communiste et révolutionnaire. 
Les autres accusent au contraire les 
communistes d’y sacrifier leurs doctrines 
et leur raison d’être.

Les uns injurient les démocrates qui 
ont osé sceller l’union avec les commu­
nistes. D’autres somment les communistes 
de reprendre leur programme intégral et 
d’écarter de l’action commune ceux qui 
n’acceptent pas les Soviets. Toutes ces 
critiques contradictoires s’annihilent les 
unes les autres. Nous n’obéirons pas aux 
suggestions dont on nous accable. Nous 
conserverons, nous renforcerons le front 
populaire. Nous avons en nos idées une 
confiance si forte que nous ne redoutons 
nullement leur altération au contact de 
qui que ce soit. Mais nous rappelons les 
adversaires du front populaire à la réalité 
redoutable d’aujourd’hui. Il ne s’agit pas 
pour nous, dans l’immédiate bataille, 
d’assurer le triomphe de la dictature du 
prolétariat, qui reste le but dont rien ne 
nous détournera, mais pour l’instant, le 
fascisme est là, fort, menaçant, appuyé 
par le capital, par Laval, le chef du 

gouvernement, par sa politique de 
décrets-lois, de provocation et d’assas­
sinats de travailleurs. Le devoir présent 
est clair. Il faut à tout prix battre le 
fascisme, et il y aurait folie à penser 
qu’on le battra sans grouper tous les 
hommes honnêtes : socialistes, démo­
crates, communistes, décidés à lui barrer 
la route.

Au nom de notre délégation française, 
j’ai évoqué cette politique devant nos 
camarades soviétiques qui ont fait une 
révolution et n’ont de leçons à recevoir 
de personne. Ils l’ont chaleureusement 
approuvée.

Je l’ai dit devant nos amis italiens, 
allemands, polonais, japonais, chinois, 
balkaniques qui souffrent si cruellement 
les uns et les autres du fascisme et lui 
opposent une héroïque résistance.

Tous nous ont acclamés ! Car ce sont 
des réalistes instruits les uns par l’expé­
rience de leurs défaites, les autres par les 
victoires du prolétariat !

Qu’après cela il soit nécessaire d’assu­
rer au front populaire un programme 
d’action énergique et de pousser à la 
réalisation de ce programme arrêté en 
commun, nul plus que nous n’en est 
assuré !

Les débats si remarquables du 
Congrès des instituteurs, au début de ce 
mois, ont insisté sur ce point avec une 
force à laquelle on ne peut qu’applaudir. 
Nous savons bien que les proches 
semaines à venir imposeront aux orga­
nisations du front populaire le choix 
d’un programme clair et vigoureux qu’il
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faudra réaliser sous peine de catas­
trophes.

Mais nous savons aussi que la 
condition première du succès contre le 
fascisme, c’est le maintien de l’unité de 
front. C’est pourquoi nous travaillerons 

demain plus encore qu’hier à écarter de 
la route tous les obstacles que Laval et 
les agents du capitalisme de combat 
accumulent sur la route du front 
populaire.

Marcel Cachin
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Manifestations de l’Arsenal à Brest en 1935

Emeutes en août 1935, à Brest
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3.
Front populaire 

et lutte de classes : 
la réunification syndicale

L
e rapport d’activité de la CE de la 
CGTU pour le Ville Congrès 
confédéral d’Issy-les- Moulineaux 
témoigne du nombre important de 
conflits et de grèves depuis le début de 

l’année 1934. Certains traits communs sont 
présents dans ces mouvements : la dyna­
mique de l’unité est évidente, la place des 
syndicats, et le très jeune âge des partici­
pants. Les causes des conflits sont dans la 
grande majorité des cas les baisses de 
salaires, conséquences des décrets de défla­
tion... Nous retiendrons plusieurs exemples 
de ces conflits.

La grève de TEscarpelle, à Leforest 
(Nord), est intéressante. Les houillères 
employaient une main-d’œuvre polonaise 
importante. Quand elle n’en avait plus 
besoin, elle obtenait des ordres d’expul­
sion pour les familles de mineurs... Cette 
main-d’œuvre était une variable d’ajus­
tement pour ce patronat. En début juillet 
1934, onze familles reçoivent un ordre 
d’expulsion. Mineurs polonais et français 
décident de ne pas accepter ; ils des­
cendent dans les fosses et refusent de 
remonter ; ils occupent leurs lieux de 
travail. Ce sont les premières occupations 
d’usine en France.

Un des militants CGTU, Thomas 
Olszandi, explique : « Dans le puits, on 
ne pouvait pas envoyer une division de 
gendarmerie montée pour charger les 
grévistes, sabre au clair ; on ne pouvait 
pas non plus envoyer des briseurs de 
grève, car l’ascenseur qui les trans­
porterait serait bloqué. » Ces grèves se 
déroulent dans des villes où la mobi­
lisation pour la grève générale du 
12 février a été importante, où les appels 
unitaires des deux centrales ont été 
entendus... Ainsi, la grève des ouvriers 
du textile roannais éclate lorsque le 
patron veut appliquer une diminution de 
12 % des salaires... Le comité de grève 

développe une tactique unitaire : les 
secrétaires fédéraux de la CGT et de la 
CGTU prennent la parole à la même 
tribune... et les ouvriers réclament un 
seul syndicat : le conflit durera 9 
semaines...

Autre mouvement symbolique, la 
grève dans les arsenaux : Brest et 
Toulon.

A Brest, les ouvriers et les jeunes ont 
massivement participé aux manifes­
tations et à la grève générale du 
12 février 1934. L’annonce des décrets- 
lois avait, dès le mois de mars 1934, 
provoqué un processus de mobilisation. 
Lors de la publication des décrets de 
juillet, la mobilisation grandit :
5 000 ouvriers manifestent le 19 juillet, 
ils sont 30 000 le 23 ! Le 5 août, c’est 
jour de paie. Les ouvriers constatent 
qu’aux 4 % prélevés par les décrets 
Doumergue s’ajoutent 10 % imposés par 
Laval... Immédiatement, les ouvriers 
défilent dans la ville drapeaux rouges en 
tête. Le lendemain, tout l’arsenal débraie 
et la préfecture maritime décide de 
quadriller le site. Les ouvriers refusent 
de travailler sous la menace des 
baïonnettes. Un cortège est bloqué par 
l’armée, un mort le matin, deux l’après- 
midi. La situation tourne à l’émeute, 
encore un mort, un jeune qui veut, sur la 
préfecture, remplacer le drapeau bleu, 
blanc rouge par le drapeau rouge. Pour 
combattre la grève, la préfecture 
maritime décide de faire évacuer les
6 000 ouvriers, qui se retrouvent en 
meeting à la Maison du peuple. Certains 
secteurs sont prêts à rejoindre le 
mouvement. Les dirigeants syndicaux 
multiplient les appels au calme. Des 
événements comparables se déroulent à 
Toulon, au Havre...

A Toulon, les manifestations de 
solidarité avec les morts de Brest 
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tournent à l’émeute : 8 morts ; la ville se 
couvre de barricades, sur lesquelles on 
trouve beaucoup de jeunes ouvriers.

Face à ces mouvements, les partis de 
Front populaire sont réticents. Par 
exemple, la cellule du PCF de Brest ne 
soutient pas le mouvement, seul Paul 
Valière, militant CGTU et PCF, ne signe 
pas l’appel du PC à la reprise du travail. 
Il est exclu du parti pour avoir 
« collaboré avec la police »... Le PCF 
condamne « l’aventurisme » des 
meneurs. Il ne faut pas gêner l’unanimité 
du Front populaire...

L’unité politique réalisée entre les 
organisations ouvrières redonne vigueur 
à la revendication de l’unité syndicale. 
Cette question se retrouve constamment 
posée dans le mouvement ouvrier depuis 
la scission de 1920 et la naissance de 
la CGTU. En 1930, le manifeste des 22 
(7 confédérés, 7 autonomes, 8 CGTU) 
avait ouvert la voie. Ils affirmaient 
qu’« ils se sont mis d'accord pour lancer 
l’idée de la reconstitution de l’unité 
syndicale dans une centrale syndicale 
unique, sur les bases de la Charte 
d'Amiens. La réalisation de cette idée ne 
se conçoit, à leur avis, que dans la 
pratique de la lutte des classes et dans 
l'indépendance du mouvement syndical, 
en dehors de toute ingérence des partis 
politiques, toutes fractions et toutes 
sectes. »

La voie était tracée, mais le 
cheminement ne fut pas facile. Nous 
l’avons vu, pour la CGT, la priorité en 
1934, c’est la popularisation de son plan.

Nous publions à la fin de ce Cahier 
des extraits de la critique rédigée par 
Trotsky de ce plan de la CGT et lue par 
Alexis Bardin au Comité confédéral 
national.

Et au cours de l’année 1934, la CGT 
oppose une force d’inertie constante aux 
demandes de la CGTU.

La CGTU, sous l’impulsion de 
l’internationale communiste, a fait de 
l’unité syndicale un axe essentiel de sa 
politique depuis la conférence d’Ivry. La 
CGT de Jouhaux garde en mémoire les 
déclarations des responsables CGTU, tel 
Monmousseau en 1931 : « Notre 
tactique du front unique ? Arracher à la 
social-démocratie la direction du 

mouvement ouvrier. Notre unité 
syndicale ? Arracher les masses ouvrières 
à l’influence réformiste... » Jouhaux est 
particulièrement réticent, il dira : « J’ai 
été le dernier à la CGT à accepter 
l’unité... »

Les choses vont évoluer, car la 
pression de la base est de plus en plus 
forte et de nombreux syndicats, souvent 
à l’initiative de la CGTU, organisent des 
fusions locales... A. Delmas, secrétaire 
général du syndicat des instituteurs, 
traduit bien ce sentiment et cette 
aspiration : « Je déplorais l’attitude 
toute de résistance négative adoptée par 
le bureau confédéral. Cette opposition 
risquait de nous conduire à la désa­
grégation de nos forces et au triomphe des 
Unitaires. Il aurait fallu au contraire, 
pour tenir compte du courant qui 
entraînait tous les éléments ouvriers vers 
une organisation commune, définir avec 
clarté les conditions auxquelles l’unité 
était possible » (cité in Léon Jouhaux, de 
Bernard Georges, Denise Tintant et 
Marc-Jean Renauld).

Le 24 juillet 1935, un communiqué 
commun est publié sur le mouvement 
d’unification à la base en cours. Mais la 
discussion est encore difficile.

Le premier pas dans le dialogue a lieu 
le 2 octobre 1935.

Les discussions commencent 
véritablement sur la question de l’unité : 
des divergences importantes opposent 
les deux organisations, la CGT est pour 
l’unité organique alors que la CGTU 
propose que les adhérents des deux 
organisations se regroupent sans quitter 
leur organisation de base, ayant ainsi une 
double affiliation. Mais c’est surtout sur 
l’indépendance à l’égard des partis que 
la négociation bute. Il faudra un an pour 
que l’accord se fasse !

En juin 1935, la situation se débloque, 
car les communistes, et la CGTU à leur 
suite, acceptent de renoncer à la pratique 
des fractions. Les deux organisations 
décident de tenir un congrès en septembre, 
les confédérés à la Mutualité, les Unitaires 
à Issy-les-Moulineaux. Une séance 
commune est convoquée le 26 septembre
1935. Il est décidé que le congrès de 
réunification aura lieu à Toulouse en mars
1936.
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L’Humanité 
(4 décembre 1934)

Les patrons textiles de Roanne 
maintiennent leur volonté 

de diminution des salaires 
Renforcement de la lutte ! 

répondent les 7 500 grévistes
A Rouen, les dockers ont débrayé un 

quart d’heure sur de nombreux bateaux.
Ils diminuent la production et refusent 

toute heure supplémentaire.
A Paris, 300 chauffeurs de taxi 

continuent la grève.
Les « textiles » de Willems montent la 

garde devant l’usine pour empêcher la 
destruction des machines par le patronat.

Roanne, 3 décembre - (Humanité) - 
Ce matin, gendarmes et gardes mobiles 
étaient plus provocants. Qu’escomptait- 
on du côté patronal ? Quels incidents 
voulait-on pour se présenter devant la 
délégation ouvrière ?

Certes, les ouvriers, ce matin comme 
les autres jours, organisèrent la chasse 
aux jaunes, à ceux, employés ou autres, 
qui effectuent leur travail.

Les grévistes font ainsi chaque matin 
au chant de l’Internationale ou de La 
Jeune Garde.

Provocations policières
Mais les patrons ont donné des ordres. 

Les gendarmes sont passés recruteurs de 
jaunes. Les permanences où chaque 
matin, les grévistes se font pointer, sont 
l’objet d’une surveillance policière de 
plus en plus provocante.

Ainsi, ce matin, les ouvriers et 
ouvrières au piquet de grève de l’usine 
« Soie » revenaient en chantant vers la 
Bourse. A un croisement de routes, des 

grévistes furent brutalement bousculés. 
De tels faits se sont renouvelés plusieurs 
fois.

Et cet après-midi, le comité central de 
grève a porté une nouvelle protestation 
au préfet et au commissaire central.

Et ce n’est pas tout : voici que les 
syndicats chrétiens, qui, de leur propre 
aveu, ne représentent que 75 ouvriers et 
ouvrières, demandaient à assister à 
l’entre-vue avec les patrons, alors que 
les véritables délégués des grévistes, 
élus à Thisy, Bourg-de-Thisy, Ample- 
puis, Roanne, représentent la grande 
majorité des grévistes.

Tous unis, sans distinction 
de tendance

Néanmoins, le comité central de grève 
a tenu à marquer devant des ouvriers 
probablement trompés, comment il 
concevait l’unité. Les ouvriers chrétiens, 
comme ceux d’autres opinions, ont leur 
place dans la lutte engagée contre la 
diminution des salaires de 12 %. Ils 
furent invités à participer aux travaux du 
comité central de grève et des assem­
blées générales de grévistes, à condition 
qu’ils acceptent « la discipline » et qu’en 
conséquence, ils appliquent la décision 
prise par les grévistes. Ils ont accepté. 
Ainsi avortent les manœuvres du 
patronat.

La semaine dernière, il tentait de diviser 
les grévistes unitaires et confédérés. La 
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réponse de ces derniers a été : « Unissons- 
nous plus étroitement encore. »

Le patronat voulait aussi écarter les 
travailleurs à tendance chrétienne. Là 
encore, il s’est trompé. L’action des 
travailleurs s’élargira toujours.

L’entrevue avec les patrons
Après-midi, à Roanne, deux meetings 

durent être tenus pour les nombreux 
travailleurs qui étaient venus entendre le 
compte rendu de l’entrevue entre patrons 
et ouvriers. Cette entrevue a eu lieu à 
14 heures. M. Dechelette, au nom de la 
fédération patronale, a maintenu 
intégralement la prétention de 
diminution des salaires.

Il a remis aux délégués ouvriers un 
mémoire contenant les arguments 
invoqués par les patrons pour 
« légitimer » la baisse des salaires. Le 
patronat reste donc intransigeant. Il croit 
démoraliser les 7 500 combattants du 
Roannais. Il pense que, demain, des 
défections se produiront. Il se trompe 
lourdement.

La réaction des ouvriers
Il suffisait, pour s’en rendre compte, 

de voir la réaction des grévistes lorsque 
leur fut communiqué le résultat de cette 

entrevue. Ils se sont engagés à monter 
une garde vigilante à la porte des usines. 
Le mot d’ordre du comité central de 
grève sera appliqué, malgré les 
provocations. Les jaunes ne passeront 
pas. Puis, comme il est de coutume dans 
la région, le drapeau rouge fera son 
apparition dans les localités où l’on 
travaille encore. Cette semaine, la grève 
sera sans doute totale dans le textile de 
la région.

Le renforcement de la lutte sera la 
première réponse des grévistes au 
patronat.

Puis, d’autres mesures seront 
envisagées demain, au Comité central de 
grève, afin d’élargir la sympathie qui est 
accordée au mouvement entier dans 
toutes les couches de la population 
roannaise.

Bruneau

P.S. : La fédération patronale aurait, 
paraît-il, apporté un démenti à certains 
chiffres fournis par le député Serol, dans 
le discours qu’il a prononcé à la 
Chambre sur la grève de Roanne. Ces 
chiffres ont été fournis par le Comité 
central de grève qui ne craint aucun 
démenti du patronat. Nous en appor­
terons la preuve.
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Rapport de la Commission exécutive 
de la CGTU pour le Congrès 

d’Issy-les-Moulineaux (extrait)

Dans le textile

Grève du Roannais (12 novembre 
1934 - 7 janvier 1935).

Cette grève qui a duré près de 9 se­
maines a compté plus de 7500 par­
ticipants de toutes tendances.

Le patronat voulait imposer aux 
ouvriers et ouvrières déjà mal payés, une 
diminution de 12 %. Déjà, dans d’autres 
régions, notamment dans l’Aube, dans 
l’Isère, dans le Rhône, dans la Seine- 
Inférieure, etc., l’offensive pour la 
diminution des salaires avait été 
déclenchée par les magnats du textile.

Il est certain que la grève du Roannais 
a gêné dans une certaine mesure la 
poursuite du plan patronal.

Menée par un prolétariat durement 
exploité et qui a de vieilles traditions de 
lutte, elle a suscité dans tout le pays un 
grand courant de sympathie, parmi les 
masses laborieuses. Elle a été l’occasion, 
dans toute la région, de la création d’un 
large front populaire, comprenant les 
paysans et les petits commerçants.

Plus de 400.000 francs ont été 
collectés à travers le pays.

De tels faits sont à citer en exemple. 
L’unité d’action fut également pratiquée 
d’une manière effective.

Pour la première fois depuis la 
scission syndicale, les deux secrétaires 
fédéraux, unitaire et confédéré, notre 
regretté camarade Richetta et Vandeputte 
prirent la parole à la même tribune.

Il faut également souligner que la 
tactique unitaire adoptée par le Comité 
central de grève et l’ensemble des 
grévistes a permis au mouvement de 
conserver sa cohésion et son allant. 
L’initiative dont nos militants ont fait 
preuve a montré que nous défendons 
réellement les intérêts des travailleurs, et 
le fait que les grévistes ont été appelés, 
en toutes circonstances, à décider, a 
justifié le principe que nous avons 

toujours mis en avant, à savoir qu’une 
grève, pour être victorieuse, doit être 
dirigée par les ouvriers eux-mêmes.

Le Comité central de grève fut bien le 
dirigeant reconnu et incontesté de la 
grève. Les comités d’usine et de localité 
brisèrent les manœuvres venues du 
dehors ; seules les propositions 
acceptées par le Comité central de grève 
et les grévistes pouvaient être défendues 
par les délégations.

Cette disposition, cette unité constante 
dans la lutte ont été un des facteurs 
essentiels de la force du mouvement.

Elles ont permis en outre de déjouer 
les tentatives des patrons qui auraient 
voulu avoir à faire seulement aux 
responsables confédérés, et celles du 
secrétaire de l’Union départementale 
confédérée s’adressant au député- 
démocrate populaire Bonnevay et se 
rendant, sans mandat des grévistes 
auprès des patrons.

Des fautes furent cependant commises, 
qui doivent être un enseignement utile.

Les ouvriers réclamaient des sections 
syndicales uniques, un seul syndicat. Ce 
fut une faiblesse d’en remettre la 
formation à « après la grève », suivant la 
demande des dirigeants confédérés.

Ce fut également une faiblesse 
d’accepter le référendum qui, malgré 
son apparence démocratique, risque de 
diviser les ouvriers et dont on ne doit 
user qu’avec beaucoup de circons­
pection.

Cependant, les mesures prises à 
l’instigation des unitaires ont permis de 
terminer la grève avec de sérieux 
avantages pour les ouvriers : au lieu 
d’être diminués de 12 %, d’une manière 
générale, comme l’exigeaient les 
patrons, les salaires ne le furent que de 
9 % seulement pour ceux dépassant 
150 fr. par quinzaine.

Ces résultats ont valu de nombreuses 
adhésions à notre organisation.
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L’Humanité 
(10 août 1935)

A Toulon comme à Brest, 
la provocation de Laval 

et des fascistes de la haute police 
est clairement établie

Trois blessés de la nuit dernière sont en danger de mort

R
éponse aux calomnies de la presse 
bourgeoise : les victimes ouvrières 
sont atteintes par balle ; les 
membres du service d’ordre en 
uniforme l’ont été par des « matériaux 

divers ».

La délégation des gauches a décidé 
hier d’envoyer une commission 
d’enquête à Brest et une autre à Toulon, 
composées de parlementaires radicaux, 
socialistes de diverses nuances et 
communistes.

Cette décision, venant après l’appel 
du Comité de rassemblement populaire, 
est inspirée par le juste désir d’établir les 
responsabilités — toutes les respon­
sabilités — des sanglants événements de 
ces derniers jours.

Il ne s’agit ni de dramatiser ni de 
romancer. Les événements sont assez 
dramatiques et leur origine assez suspecte.

Le peuple de France a droit à la 
vérité !

Des ouvriers d’arsenal ont manifesté 
contre les décrets-lois.

Des centaines de démonstrations de ce 
genre s’étaient déroulées depuis trois 
semaines, un peu partout en France, 
rassemblant sur le lieu de travail ou dans 
la rue des milliers de victimes de Laval.

Il n ’y avait eu, nulle part, aucun 
incident.

L’intérêt le plus élémentaire de ceux 
qui prennent avec vigueur la défense des 
fonctionnaires, des travailleurs des ser­
vices publics, des mutilés et des anciens 
combattants, c’était d’éviter tout incident 
s’ils voulaient faire, par une pression 
grandissante, aboutir les revendications 
des catégories frappées.

C’est dans cet esprit que toutes les 
organisations syndicales et politiques ont 
mené la lutte.

Nous défions qui que ce soit 
d’apporter soit un texte, soit une parole 
constituant l’ombre d’une « excitation à 
l’émeute » émanant des éléments res­
ponsables. D’ailleurs, personne n’est 
assez sot pour croire réellement que nous 
voulions faire la révolution à propos des 
décrets-lois. Mais l’impopularité des 
mesures prises contre les pauvres 
s’aggravait tous les jours.

Or, il se trouve qu’au retour de Laval 
de Genève et au lendemain même de 
l’élection de Clermont-Ferrand, deux 
ports, Brest et Toulon — où déjà avaient 
eu lieu, sans incident d'aucune sorte, de 
puissantes manifestations de travailleurs 
des arsenaux — sont ensanglantés.

Et dans quelles conditions ?
Chaque fois, à la suite de provo­

cations manifestes des chefs chargés de 
faire respecter l’ordre.
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Pour bien provoquer, il faut être deux.
D’un côté, la force armée, de l’autre, ce 

qu’on appelle les « éléments troubles ». 
Or les ports de mer, comme toutes les 
grandes villes, sont infestés de ces 
personnages vivant en marge du travail, 
des « tricards » le plus souvent, qui, 
tolérés, servent d’indicateurs à la police.

C’est dans ce monde que se recrutent 
en général — parce qu’ils sont sans 
convictions et avides d’argent — les 
hommes de main au service des 
fascistes. Exemple : Carbone et de 
Lussats, provocateurs du 6 février.

Cela n’enlève rien à l’héroïsme et à 
l’esprit de sacrifice des masses, qui, 
attaquées, se sont défendues.

Mais c’est précisément parce nous 
attachons trop de prix à cette comba­
tivité révolutionnaire, si ancrée dans les 
traditions françaises, que nous déplorons 
qu’elle puisse être utilisée, ne serait-ce 
qu’une seule minute, par les pires 
ennemis du peuple...

Or on peut constater que dans les 
événements tragiques de Toulon et de 
Brest, le drame a été déclenché, chaque 
fois, comme si une main invisible mettait 
le contact là où il fallait et quand il 
fallait.

On peut établir le principe suivant :
Pas de police apparente : pas d’inci­

dent. Police visible et provocation : 
bagarre.

En l’état actuel de nos informations, 
nous pouvons déjà verser au dossier de 
l’enquête quelques faits qui en disent 
long sur l’étendue des provocations 
préparées et malheureusement parfois 
réussies.

Ces faits sont cités par VŒuvre et 
Paris-Midi.

On a trouvé, sur certains jeunes gens 
arrêtés à Brest, les preuves qu’ils appar­
tenaient à des ligues fascistes. Sur quels 
ordres étaient-ils là et pour quelle 
besogne ?

A Cherbourg, dans la soirée de jeudi, 
le bruit s’est soudain répandu, flambant 
comme une traînée de poudre, qu’aux 
obsèques de Barraer, à Brest, une 

fusillade avait fait 200 victimes. Qui 
avait fait courir ce bruit et pour quelle 
besogne ?

A Lorient, comme après la manifes­
tation devant la préfecture, le cortège se 
disloquait, des groupes tentèrent d’arrêter 
la dislocation, en reprochant aux ouvriers 
de se « dégonfler ». Où voulait-on les 
conduire et pour quelle besogne ?

A Brest, encore, où la provocation 
maîtresse était venue du préfet maritime 
faisant occuper militairement l’arsenal, 
on put voir un officier fasciste prendre le 
fusil des mains d’un soldat et abattre un 
ouvrier comme on tire à la cible...

Après cela, nous comprenons qu’au 
conseil de cabinet d’hier, certains 
ministres radicaux aient eu, avec tel de 
leurs collègues, un sérieux accrochage. 
On conçoit qu’ils ne supportent plus 
qu’impatiemment le rôle qu’on leur fait 
jouer.

Les nouveaux décrets-lois, malgré 
tout le battage fait autour d’eux, vont 
constituer une déception nouvelle pour 
les victimes de Laval. Rien ne vient 
compenser pour elles les pertes subies.

Et la viande creuse de la régle­
mentation future du marché de la viande 
ne trompera personne...

Le cycle est maintenant complet. Les 
décrets Laval sont jugés.

En masse, les travailleurs victimes des 
décrets-lois, les anciens combattants et 
tous ceux que frappe l’incidence des 
mesures prises se rassembleront à 
Buffalo, le 20 août, pour envisager les 
suites de l’action et les mesures à 
prendre.

Ce sera le prélude d’autres rassem­
blements régionaux, de plus en plus 
larges, à travers toute la France, pour 
l’abrogation des décrets de misère, pour 
sauver le franc et pour faire payer les 
riches.

La France laborieuse ne peut pas 
supporter plus longtemps ce que le 
journal anglais Financial News appelle 
« la déflation par les mitrailleuses » !

P. Vaillant-Couturier
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La marche vers l’unité syndicale
L’Humanité

(9 décembre 1934)

Un grand événement pour la classe ouvrière

L
e congrès d’unification des syn­
dicats confédérés, unitaires et 
mécaniciens et chauffeurs du P- 
O. se tient aujourd’hui à Tours. 
C’est un grand événement pour la classe 

ouvrière et pour tous les cheminots, au 
lendemain du congrès de fusion du Midi, 
et quand, à la même heure, se tient en 
Alsace-Lorraine un grand congrès 
corporatif qui rassemble 700 délégués 
mandatés par les diverses organisations 
syndicales.

La préparation du congrès de Tours 
indique qu’il sera un congrès de masse, 
capital pour le rassemblement des forces 
cheminotes pour l’organisation de 
l’action en faveur des revendications 
immédiates et de la défense des condi­
tions de vie et de travail des cheminots.

Capital aussi pour le développement 
et la réalisation de l’unité dans la corpo­
ration des cheminots, par la recons­
titution rapide de la fédération unifiée 
des travailleurs des chemins de fer.

Capital encore pour impulser la 
réalisation de Tunité dans l’ensemble du 
mouvement ouvrier et hâter l’heure de la 
fusion des deux C.G.T.

Dans les quelques semaines qui ont 
précédé ce congrès, 166 syndicats 
unitaires et confédérés ont fusionné et 
formé 100 syndicats unifiés, représentant 
un effectif de 16 000 syndiqués. Aujour­
d’hui, ces syndicats vont s’unir par la 
création de l’Union des syndicats unifiés 
du P.-O.

Le même processus de fusion s’opère 
actuellement sur le P.L.M., entre 100 syn­
dicats unitaires et 80 syndicats confé­
dérés, avec l’adhésion des groupes des 
mécaniciens et chauffeurs, et dimanche 

prochain le congrès d’unification du 
P.L.M. consacrera cette fusion à l’échelle 
du réseau.

En ajoutant les syndicats fusionnés du 
réseau Midi unifié, les syndicats uniques 
et comités d’unité qui existent sur les 
autres réseaux, nous terminerons l’année 
1934 avec trois Unions de réseaux unifiés 
et plus de 300 syndicats unifiés, sur les 
500 que comptent Tune et l’autre des 
fédérations.

Ces chiffres donnent la signification 
de l’importance du congrès de Tours.

Nous ne signalerons jamais trop que 
cette marche en avant s’est faite par la 
multiplication des fusions à la base, et 
Liaud, secrétaire de l’Union confédérée 
du P.-O, avait raison de dire que dans le 
rapprochement fraternel entre unitaires 
et confédérés, « les camarades uniques 
ont été les pionniers de la réconcilia­
tion ». C’est cette unité, partie de la base 
et se développant dans la fusion des 
Unions de réseaux, qui conduit irrésis­
tiblement à l’unité entre les deux fédé­
rations et les deux CGT.

Le congrès de Tours prend encore son 
importance dans l’examen, la fixation 
des revendications immédiates, la déter­
mination de l’action contre les capita­
listes du rail et contre les menaces de 
fascisme, qu’il se propose de faire.

La « charte d’unité », adoptée par les 
deux Unions, donne l’essentiel du pro­
gramme revendicatif et d’action soumis 
au congrès. Au premier point est posé le 
retour des salaires, indemnités et 
retraites au taux antérieur au 20 avril 
1934, date de mise en application des 
décrets-lois. Les points suivants reven­
diquent : la journée de 7 heures et 
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semaine de 40 heures sans diminution 
des salaires, et en attendant, l’application 
immédiate intégrale des huit heures ; les 
21 jours de congé ouvrables payés ; 
l’octroi de facilités de circulation sur la 
base du régime antérieur à 1925 ; la 
réintégration des révoqués de 1920 et de 
ceux frappés, depuis, pour leur action de 
classe.

Le congrès aura son attention retenue 
par la grave question de la rationa­
lisation que réalise actuellement la 
coordination du rail et de la route, car les 
mesures de réorganisation, la compres­
sion massive du personnel, le surmenage 
et la surexploitation, non seulement 
aggravent les conditions de vie et de 
travail, mais enlèvent toute sécurité dans 
les emplois et menacent la carrière 
même des cheminots.

Le congrès élèvera une vigoureuse 
protestation contre les restrictions que 
les gouvernements veulent apporter aux 
libertés syndicales et qui traduisent les 
progrès de la fascisation de l’Etat 
capitaliste. Le retrait des libertés et 
droits syndicaux par l’application d’un 
statut spécial, baptisé pour la 
circonstance « le Code d’honneur », n’a 
d’autre but que de briser l’organisation 
et l’action des cheminots pour la défense 
de leurs intérêts et revendications ; le 
congrès fera donc sien le mot d’ordre 
contenu dans la charte d’unité, du 
respect du droit syndical et du droit de 
grève.

Enfin, quand la poussée fasciste dans 
notre pays et la politique des gouver­
nants fascistes dans les pays voisins 
aggravent sans cesse les dangers de 
guerre impérialiste, le congrès se dressera 
contre ce péril et invitera les cheminots à 
redoubler leur vigilance et à développer 
leur action commune contre les prépa­

ratifs de guerre, pour éviter le retour de ce 
fléau.

C’est sur ces revendications indis­
pensables à la vie des cheminots et de 
leur famille que les délégués au congrès 
de Tours se prononceront, en même temps 
qu’ils fixeront les tâches pour l’organi­
sation de l’action commune et pour 
réaliser un recrutement de masse.

Ainsi l’Union des syndicats unifiés du 
P.-O acquerra toute la puissance néces­
saire pour défendre et faire triompher les 
légitimes revendications des cheminots.

L’union et l’action des masses 
travailleuses contre le fascisme, qui se 
sont développées depuis les événements 
de février, ont tracé le chemin à suivre 
pour le regroupement de toutes les forces 
ouvrières. Le congrès d’unification de 
Tours continue et concrétise cette union 
et cette organisation de la masse des 
cheminots. Il forge et trempe l’arme de 
leur action commune.

Ses travaux et ses décisions vont créer 
la confiance et un grand enthousiasme 
chez tous les cheminots ; la tâche de 
demain est de les organiser par 
centaines, par milliers, dans les syndicats 
unifiés. C’est l’appel que lancera le 
congrès.

Notre fédération unitaire salue chaleu­
reusement ce congrès ; salue l’accord 
fraternel et la fusion syndicale qu’il 
scelle entre 16 000 cheminots confédérés, 
unitaires et mécaniciens et chauffeurs.

Elle souhaite vivement que la 
démonstration de force syndicale orga­
nisée qu’il donne aux cheminots et au 
monde du travail fasse faire le pas déci­
sif à la réalisation de l’unité entre les 
deux fédérations et les deux CGT.

C’est ce que dira avec une grande 
force le congrès de Tours.

Pierre Semard
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Communiqué CGT-CGTU 
du 24 juillet 1935

A la suite de la réunion du 24 juillet 
1935 a été publié le texte ci-après :

Les délégations de la CGT et de la 
CGTU se sont réunies à nouveau. Elles 
ont poursuivi la discussion sur les 
problèmes restés en suspens.

Elles ont adopté le texte suivant :

« Le mouvement syndical, à tous ses 
échelons, s’administre et décide de son 
action dans l’indépendance absolue à 
l’égard du patronat, des gouvernements, 
des partis politiques, des sectes 
philosophiques ou autres groupements 
extérieurs.

« Il se réserve le droit de répondre 
favorablement ou négativement aux 
appels qui lui seraient adressés par 
d’autres groupements en vue d’une action 
déterminée. Il se réserve également le 
droit de prendre l’initiative de ces 
collaborations momentanées, estimant que 
sa neutralité à l’égard des partis politiques 
ne saurait impliquer son indifférence à 
l’égard des dangers qui menaceraient les 
libertés publiques comme les réformes en 
vigueur ou à conquérir.

« Les assemblées et congrès 
syndicaux statutaires sont seuls qualifiés 
pour prendre des décisions.

« La démocratie syndicale assure à 
chaque syndiqué la garantie qu’il peut, à 
l’intérieur du syndicat, défendre 
librement son point de vue sur toutes les 
questions intéressant la vie et le 
développement de l’organisation.

« Les syndicats groupant les salariés 
de toutes les opinions, aucun de leurs 
adhérents ne saurait être inquiété pour la 
manifestation de son opinion, qu’il 
professe en dehors de l’organisation.

« La liberté d’opinion et le jeu de la 

démocratie, prévus et assurés par les 
principes fondamentaux du syndi­
calisme, ne sauraient justifier ni tolérer 
la constitution d’organismes agissant 
dans les syndicats comme fractions, dans 
le but d’influencer et de fausser le jeu 
normal de la démocratie dans leur sein.

« Les syndicats, qui, par leur nature 
même et leur composition, rassemblent 
les travailleurs des organisations 
diverses, font preuve de l’esprit le plus 
large pour maintenir leur unité.

« Leurs statuts doivent prévoir les 
moyens de maintenir leur cohésion, le 
respect des principes admis par les deux 
délégations et des chartes votées.

« Ils assurent le maintien des 
syndicats dans leur rôle constant de 
défense des intérêts ouvriers. »

La discussion s’étant prolongée sur la 
représentation proportionnelle, l’accord 
n’a pu être réalisé, la délégation de la 
CGTU étant pour ce principe, et la 
délégation de la CGT apportant contre 
lui des objections.

Finalement, les délégués ont estimé 
que cette question ne relève pour son 
application que des décisions des 
assemblées et congrès dans lesquels elle 
pourrait être posée.

Les délégations ont amorcé la 
discussion sur le problème international.

Cette discussion se poursuivra au 
cours d’une prochaine réunion.

Les deux délégations,
Pour la CGT :

Lenoir, Bard, Laurent, Perrot, Cordier.
Pour la CGTU :

Frachon, Croizat, Brout, Raynaud, 
Sémat, Paul Marcel, Parsal.
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L’Humanité
du 27 septembre 1395

CE SOIR, LES DEUX CONGRÈS 
APRÈS AVOIR RÉALISÉ L’ACCORD DÉFINITIF 

SE RÉUNIRONT EN COMMUN

Ce soir, ce sera fait.
L’unité syndicale sera virtuellement 

réalisée. Il ne restera plus qu’à régler les 
détails de la fusion er à réunir le Congrès 
d’unité...

Les deux Congrès, hier, ont préparé 
leur séance commune de ce soir. On lira 
par ailleurs les résolutions.

Il faut renoncer à décrire 
l’enthousiasme qui accueillit Frachon et 
Racamond rapportant sur les négocia­
tions de la journée, devant le congrès 
d’Issy-les-Moulineaux.

Les hourras succédaient aux bans, les 
mots d’ordre aux Internationales. Il y 
avait des larmes de joie dans tous les 
yeux.

Et les déclarations que nous 
reproduisons plus loin, de Vivès pour 
l’enseignement, de Lacoste pour les 
fonctionnaires, et de Lenoir, secrétaire 
de la CGT, montrent à quel point, du 
côté des confédérés, la satisfaction est 
grande, et profonde l’émotion.

Nous sommes déjà d’accord par le 
fond et nous le sommes par le cœur, 
s’écrie Lacoste.

La joie des camarades unitaires 
n’est pas inférieure à la nôtre, dit 
Vivès.

Nous sommes d’accord. C’est fait, 
conclut Lenoir.

Ce soir, dans la salle de la Mutualité, 
les deux congrès vivront une séance 
historique.

L’Humanité se félicite de cette 
victoire de la classe ouvrière française 
qui est destinée à avoir de profondes 
répercussions dans le mouvement 
international.

Elle est heureuse d’avoir pu, en 
servant de tribune aux revendications 
ouvrières, en développant avec 
acharnement la campagne pour le front 
unique et pour l’unité prolétarienne, 
apporter son concours au grand 
événement qui est en train de s’accomplir.

Les hommes du 6 février, le gouver­
nement Doumergue, le colonel de la 
Rocque, Laval et ses décrets-lois, 
l’exemple d’Hitler et la menace de 
Mussolini auront eu leur part dans cette 
victoire prolétarienne, en montrant 
l’urgence de l’action unie aux plus 
aveugles.

Demain, la défense du pain sera 
mieux assurée. La Liberté et la Paix 
trouveront dans l’unité syndicale et les 
moyens d’action dont elle disposera 
des armes irrésistibles.

L’Humanité
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Léon Trotsky 

Du plan de la CGT 
à la conquête du pouvoir

Camarades,
La C. G. T. se donne pour but l’« inten­

sification de la propagande » en faveur 
du Plan. Nous ne pouvons que nous en 
féliciter. Le meilleur Plan n’est qu’un 
chiffon de papier s’il n’a pas de masses 
militantes derrière lui. Il est à regretter 
que dans l’année écoulée depuis 
l’adoption du Plan, on ait fait si peu pour 
le présenter aux masses et pour gagner 
celles-ci [...].

Le but du Plan
[...] Camarades, il est bien difficile de 

dire aux ouvriers, aux paysans : « Nous 
voulons la rénovation de l’économie 
nationale », alors que tout le monde se 
sert maintenant de la même expression : 
les Jeunesses patriotes, les démocrates 
populaires, le Front paysan, parfois 
même les radicaux, mais surtout M. 
Flandin, proclament et promettent tous 
la rénovation, et même la réorganisation 
de l’économie nationale. Il faut que notre 
Plan se distingue de ceux de l’ennemi de 
classe par la définition précise de son but. 
Toutes les rénovations et réorganisations 
dont je viens de parler veulent rester sur 
la base capitaliste, c’est-à-dire sauve­
garder la propriété privée des moyens de 
production. Et le plan de la C.G.T. ? 
S’agit-il de rénover l’économie capi­
taliste ou de la remplacer par une autre ? 
J’avoue ne pas avoir trouvé une réponse 
exacte à cette question. Parfois nous 
lisons dans les mêmes exposés qu’il 
s’agit non pas d’une transformation du 
régime actuel, mais seulement de 
mesures d’urgence pour pallier la crise. 
Cependant, nous trouvons aussi cette 
affirmation que les mesures d’urgence 
doivent ouvrir la voie à des transfor­
mations plus profondes.

Peut-être que tout cela est juste, mais 
on ne trouve jamais la définition exacte 
du régime auquel on veut aboutir. De 
quel ordre doivent être les transfor­
mations dites profondes ? S’agit-il 
seulement — je ne parle qu’hypo- 
thétiquement — de transformer une 
partie du capitalisme privé en capita­
lisme d’Etat ? Ou bien voulons-nous 
remplacer le capitalisme tout entier par 
un autre régime social ? Lequel ? Quel 
est notre but final ? C’est étonnant, 
camarades, mais tous les exposés et même 
les « notes à l’usage des propagan­
distes » n’en disent absolument rien. 
Voulons-nous remplacer le capitalisme 
par le socialisme, par le communisme ou 
par l’anarchie proudhonienne ? Ou bien 
voulons-nous tout simplement rajeunir le 
capitalisme en le réformant et en le 
modernisant ? Quand je veux me 
déplacer pour une ou deux stations 
seulement, je dois savoir où va le train. 
Même pour des mesures d’urgence, nous 
avons besoin d’une orientation générale. 
Quel est l’idéal social de la C.G.T. ? Est- 
ce le socialisme ? Oui ou non ? Il faut 
qu’on nous le dise, sinon, comme 
propagandistes, nous restons tout à fait 
désarmés devant la masse. [...].

Les propositions du Plan
Le plan de la C.G.T. insiste surtout sur 

ce fait que le crédit est le levier dirigeant 
de l’économie. Camarades, je suis loin 
d’être un spécialiste dans les questions 
de banque et de crédit. Je veux surtout 
m’instruire pour pouvoir exposer la 
question aux ouvriers, mais j’avoue de 
nouveau ne pas avoir trouvé dans les 
documents de la C.G.T. les éclaircis­
sements dont j’ai besoin. On y parle de 
la « nationalisation du crédit » et du 
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« contrôle des banques », c’est plutôt par 
exception qu’on parle, dans le même 
texte, de la « nationalisation des 
banques ». Est-ce qu’on peut diriger le 
crédit sans avoir nationalisé les 
banques ? On ne peut diriger que ce 
qu’on tient fermement dans ses mains. 
Voulons-nous nationaliser les banques, 
ou non ? Voulons-nous exproprier les 
banquiers, oui ou non ? Je suppose que 
oui. Alors, il faut le dire ouvertement et 
clairement. Malheureusement, au lieu de 
le faire, nous trouvons des formules 
vagues, par exemple : « La banque doit 
être au service de l’économie et non 
l’économie au service de la banque » 
(page 6 de l’exposé). Un ouvrier m’a 
demandé de lui expliquer cette phrase 
nébuleuse. Voyant ma perplexité, il a 
remarqué : « Mais la banque reste 
toujours au service de l’économie, comme 
les trusts, les compagnies de chemin de 
fer, etc. Ils sont tous au service de 
l’économie capitaliste pour dépouiller le 
peuple. » Cette remarque brutale me 
paraît beaucoup plus juste que la 
formule que j’ai citée plus haut. La 
banque capitaliste est au service de 
l’économie capitaliste. Il faudrait donc 
dire : nous voulons maintenant arracher 
la banque des mains des exploiteurs 
capitalistes pour en faire un levier de la 
transformation sociale, c’est-à-dire de 
l’édification socialiste. Je voudrais bien 
voir cette formule claire dans le texte du 
Plan.

La nationalisation des banques ne 
pourrait naturellement s’effectuer qu’au 
détriment de.la haute finance. Quant aux 
petits épargnants, leurs intérêts doivent 
être non seulement ménagés, mais 
protégés. Il faut choisir entre les intérêts 
des requins de la finance et les intérêts 
des classes moyennes. Notre choix est 
fait, par l’expropriation des premiers. 
Nous créerons pour les seconds des 
conditions beaucoup plus favorables 
qu’actuellement.

Mais la nationalisation des banques ne 
suffit pas. Après la nationalisation des 
banques, il faudra venir à leur unifica­
tion complète. Toutes les banques parti­
culières doivent être transformées en 
filiales de la banque nationale. Il n’y a 
que cette unification qui puisse transfor­

mer le système des banques nationa­
lisées en un système de comptabilité et 
de direction de l’économie nationale.

Contre la dictature 
du capital financier

Dans les « Notes à l’usage des 
propagandistes », je trouve des données 
extrêmement précieuses concernant 
l’organisation de la dictature du capital 
financier sur notre pays. Se fondant sur 
une enquête faite en 1932, les notes 
affirment ce qui suit : « Pratiquement, 
on peut dire que quatre-vingt-dix 
personnes contrôlent et dirigent 
l'économie de notre pays. » Voilà une 
affirmation précise, et écrasante dans sa 
précision. Ainsi, le bien-être ou la misère 
de cent millions d’êtres humains — car 
il ne faut pas oublier nos malheureuses 
colonies, saignées plus encore que la 
métropole par les quatre-vingt-dix 
requins —, le sort de cent millions de 
personnes dépend d’un signe des doigts 
de quatre-vingt-dix magnats tout- 
puissants. Ce sont eux qui introduisent le 
gâchis dans l’économie nationale pour 
conserver leurs privilèges et leur 
puissance basés sur la misère et sur le 
sang. Malheureusement, ni l’exposé du 
Plan, ni les commentaires n’indiquent ce 
qu’il faut faire de ces quatre-vingt-dix 
monarques qui nous dirigent. La réponse 
devrait être nette : il faut les exproprier, 
il faut les détrôner, il faut rendre au 
peuple spolié ce qui lui appartient. Ce 
serait un bon commencement pour la 
réalisation du Plan. Je propose, au nom 
de l’union départementale de l’Isère, 
d’inscrire cette mesure dans le texte du 
Plan. Notre propagande deviendra alors 
beaucoup plus vigoureuse et beaucoup 
plus efficace. [...].

Sous quel régime politique ?
Qui est-ce qui nationalisera les 

banques, les industries clés, viendra en 
aide aux paysans, introduira la semaine 
de quarante heures, en un mot appliquera 
le programme de la CGT ? Qui, et 
comment ? Cette question, camarades, 
est décisive. Si elle reste sans réponse, le 
plan tout entier reste suspendu en l’air.
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C’est dans le paragraphe sur les 
« Nationalisations industrialisées » que 
nous trouvons en passant une réponse 
indirecte et tout à fait étonnante à la 
question qui nous intéresse. Voilà 
comment l’objectif même du Plan est 
défini dans ce paragraphe : « Il s'agit 
d’établir (...) les modalités techniques 
d’un programme qui puissent être 
applicables indépendamment du régime 
politique. » On se frotte involon­
tairement les yeux une ou deux fois en 
lisant cette formule invraisemblable. 
Ainsi, le plan qui doit être dirigé contre 
les banquiers, les magnats des trusts, 
contre les quatre-vingt-dix dictateurs de 
la France et des colonies, le plan qui doit 
sauver les ouvriers, les paysans, les 
artisans, les petits commerçants, les 
employés et les petits fonctionnaires, ce 
plan serait indépendant du régime 
politique ? Autrement dit, le gouvernail 
de l’Etat peut rester, comme il l’est 
actuellement, dans les mains des 
exploiteurs, des oppresseurs, des 
affameurs du peuple, n’importe, la 
C.G.T. présente à ce gouvernement son 
plan de rénovation économique ? 
Disons-le franchement et ouvertement, 
cette prétendue indépendance du Plan à 
l’égard du régime politique annihile 
totalement sa valeur réelle en le plaçant 
en dehors de la réalité sociale.

Qui détient le pouvoir ?
Ce ne sont naturellement pas les 

formes constitutionnelles ou bureau­
cratiques du régime étatique qui nous 
intéressent en ce moment. Mais il y a 
une question qui domine toutes les 
autres, c’est celle-ci : quelle est la classe 
qui détient le pouvoir ? Pour transformer 
la société féodale en société capitaliste, 
il a fallu que la bourgeoisie arrache par 
la violence le pouvoir des mains de la 
monarchie, de la noblesse, et du clergé. 
Le tiers état a très bien compris que son 
plan de « rénovation économique et 
sociale » exigeait un régime adéquat. Et 
de même que la bourgeoisie consciente 
n’a pas chargé Louis Capet d’abolir le 
régime médiéval, le prolétariat ne peut 
charger ni Flandin, ni Herriot, ni d’autres 
chefs de la bourgeoisie d’appliquer le 

plan qui doit aboutir à l’expropriation de 
la bourgeoisie elle-même. Celui qui 
détient le pouvoir décide des formes de 
la propriété et toute la réforme se réduit 
en dernière analyse à l’abolition de la 
propriété privée et à l’instauration de la 
propriété collective ou socialiste des 
moyens de production. Celui qui croit 
que la bourgeoisie est capable de 
s’exproprier elle-même est peut-être un 
excellent poète, mais je ne lui confierai 
pas, pour ma part, la caisse du moindre 
syndicat, parce qu’il vit dans le domaine 
des rêves et que nous voulons, nous, 
rester dans la réalité.

Il faut le dire carrément : seul un 
gouvernement révolutionnaire, celui des 
ouvriers et des paysans, prêt à la lutte 
implacable contre tous les exploiteurs, 
peut appliquer le Plan, le compléter, le 
développer et le dépasser dans la voie du 
socialisme. Cela signifie pour le 
prolétariat : conquérir le pouvoir. [...].

Le Front unique 
du prolétariat

Les « Notes pour les propagandistes » 
nous recommandent de « cristalliser 
toutes les bonnes volontés ». C’est 
vague. Où faut-il les chercher ? Nous 
connaissons les classes et leurs organi­
sations, mais nous connaissons surtout la 
mauvaise volonté de la bourgeoisie. Pour 
la briser, il faut lui opposer la volonté 
révolutionnaire de la classe ouvrière. 
Quant aux classes moyennes, elles ne 
mettront leur confiance dans le 
prolétariat que si celui-ci démontre par 
son action sa confiance en lui-même.

II est absurde et même criminel de 
chercher les bonnes volontés dans la 
bourgeoisie en brisant et en paralysant la 
bonne volonté révolutionnaire du 
prolétariat. Il nous faut, coûte que coûte, 
le Front unique de notre classe. L’unité 
syndicale en premier lieu, l’unité 
d’action de toutes les organisations 
ouvrières, syndicales, politiques, 
coopératives, éducatives et sportives 
avec un but précis : l’application du plan 
de nationalisation ou de socialisation par 
la conquête du pouvoir.

Il faut mobiliser tous les vrais 
militants ouvriers pour une campagne 
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vigoureuse dans le pays. Il faut que les 
paysans, dans les plus lointains 
hameaux, se convainquent que le prolé­
tariat s’apprête cette fois sérieusement à 
renverser la bourgeoisie, à prendre le 
pouvoir dans ses mains pour transformer 
notre pays, pour le rendre enfin habitable 
pour le peuple travailleur.

Ou bien le plan sera transformé en un 
plan de conquête du pouvoir par le 

prolétariat pour l’instauration d’un 
gouvernement ouvrier et paysan, ou bien 
il sera enregistré par le peuple comme 
nul et non opérant [...].

Léon Trotsky 
Le Mouvement communiste en France 
(Ed. de Minuit - 1971 -pp. 484-485, 

488-489, 494-495, 497-498)
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